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Sommaire 
Nous présentons ici les constatations et recommandations issues de l’évaluation 
sommative du Programme d’aide au développement de l’industrie de l’édition (PADIÉ) 
du ministère du Patrimoine canadien (PCH). Le Ministère a confié à Goss Gilroy Inc. 
(GGI) le soin de procéder à l’évaluation, qui s’est déroulée de janvier à juillet 2008 et 
couvrait quatre années d’activités du PADIÉ, soit de 2003-2004 à 2006-20071 
inclusivement. PCH a besoin de cette évaluation pour rendre compte au Cabinet de ses 
programmes relatifs aux arts et à la culture à l’automne 2008 (voir page 4). L’évaluation 
portait sur trois grands enjeux : la pertinence continue du programme, la capacité à 
produire les résultats escomptés et l’optimisation des ressources. 
 
Méthodologie 
 
Nous avons employé plusieurs méthodes pour répondre aux questions de l’évaluation et 
veiller à une triangulation de l’information. Nous avons recueilli des données qualitatives 
et des données quantitatives, notamment en interrogeant des répondants clés, en 
organisant deux groupes de discussion, en examinant les ouvrages spécialisés, en 
analysant des dossiers et des documents, en procédant à une enquête en ligne auprès des 
éditeurs et de leurs associations et en analysant les données administratives du PADIÉ.  
 
Profil du programme 
 
Le Programme d’aide au développement de l’industrie de l’édition est l’instrument de 
financement le plus important et le plus complet dont dispose le Ministère pour aider 
l’industrie de l’édition. Doté d’un budget annuel d’environ 39 millions de dollars 
canadiens, le PADIÉ a pour but de soutenir et de consolider la capacité des éditeurs 
canadiens et de leurs organisations à réaliser les objectifs de la politique culturelle en 
encourageant les éditeurs à développer la carrière des auteurs canadiens et à publier et 
diffuser leurs livres efficacement au Canada et à l’étranger. Il s’agit, en fin de compte, 
d’augmenter « l’accès à une grande diversité de livres d’auteurs canadiens au pays et à 
l’étranger ». 
 
Le programme s’adresse aux bénéficiaires par le biais de quatre volets distincts : l’Aide 
aux éditeurs (AE), les Initiatives collectives (IC), le Projet de la chaîne 
d’approvisionnement (PCA) et l’Aide à la commercialisation internationale (ACI).  
 
Considéré comme la pierre angulaire du programme, le volet Aide aux éditeurs permet 
d’appuyer la création de contenu canadien traduisant la dualité linguistique et la diversité 
culturelle du pays. La formule de ce volet, qui est axée sur les ventes, vise à récompenser 
les éditeurs qui favorisent le lien entre les livres produits par des auteurs canadiens et les 

                                                 
 
1 Comme la dernière évaluation sommative du PADIÉ, effectuée en 2004, n’incluait pas les données relatives à 
l’exercice 2003-2004, l’équipe d’évaluation a décidé d’inclure les données administratives relatives à cet exercice 
palier au manque d’information.  
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lecteurs. Les éditeurs emploient le financement accordé par l’AE à leur gré dans le cadre 
des grandes catégories de dépenses admissibles prévues par le programme.  
 
Le Projet de chaîne d’approvisionnement vise à développer la capacité de l’industrie de 
l’édition à employer les technologies d’information et de communications pour améliorer 
et accélérer les procédures de commande, d’expédition, de contrôle des stocks et de suivi 
des ventes. Ce volet permet d’appuyer les projets collectifs et de fournir du financement 
aux éditeurs désireux d’investir dans l’entretien de solides données bibliographiques et 
l’échange de données électroniques avec les clients.  
 
Les Initiatives collectives permettent de financer une vaste gamme d’activités visant à 
consolider l’orientation stratégique de l’industrie (ex. : planification des activités et de la 
relève). Ce volet permet également de faciliter des projets de commercialisation et de 
promotion et des études sur des questions intéressant l’industrie. Une grande partie du 
financement accordé dans le cadre de ce volet est destinée aux associations de l’industrie.  
 
L’Aide à la commercialisation internationale vise à accroître les ventes à l’étranger de 
livres produits par des auteurs canadiens, sous la forme d’exportations physiques et de 
droits de ventes à l’étranger. Ce volet est exécuté par l’Association pour l’exportation du 
livre canadien (AELC) pour le compte de PCH. L’AELC fournit du financement aux 
éditeurs par le biais de quatre sous-volets : le Programme d’aide à l’exportation (PAE), le 
Programme d’aide à la commercialisation des droits à l’étranger (PACDE), le Fonds pour 
le développement des nouveaux marchés (FDNM)2 et le Fonds pour le perfectionnement 
de l’expertise en exportation (FPEE). L’Association s’occupe également du kiosque du 
Canada aux salons internationaux du livre et offre des services de développement des 
exportations aux éditeurs.  
 
Limites  
 
Plusieurs difficultés ont entravé l’évaluation. Nous les résumons ci-après.  
  
Attribution  
 
Étant donné que les bénéficiaires du PADIÉ ont accès à de multiples sources de 
financement pour réaliser leurs activités et que beaucoup de facteurs externes et internes 
entrent en ligne de compte dans le succès de chaque éditeur, il n’est pas possible 
d’attribuer les résultats du programme uniquement au PADIÉ. Cependant, lorsque cela a 
été possible, nous avons pu circonscrire le degré de contribution du programme à la 
réalisation des objectifs. Il fallait également attribuer des résultats aux différents volets du 
programme. Un volet peut contribuer explicitement à l’obtention d’un ou de plusieurs 
résultats. Nous avons également constaté que plusieurs volets peuvent contribuer à 
l’obtention d’un seul et même résultat. Il a par ailleurs été difficile de mesurer certains 
résultats, par exemple la « sensibilisation » ou l’« accès », car les données qui 
permettraient de le faire n’existent pas. Nous avons dans ce cas employé des indicateurs 
substitutifs.  
                                                 
 
2 Compte tenu du manque de financement, ce volet est inactif.  
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Analyse des données administratives 
 
Il existe certains écarts entre les indicateurs d’évaluation et les données recueillies auprès 
du PADIÉ. Le Programme recueille des renseignements sur le nombre et l’éventail des 
titres publiés par les bénéficiaires pour mesurer l’ampleur des titres créés, mais on ne 
dispose pas d’une ventilation équivalente des titres achetés. Les bénéficiaires ne 
fournissent au PADIÉ que des renseignements sur les ventes et non sur le nombre de 
titres ou d’exemplaires vendus. Le cas échéant, nous avons substitué des données sur les 
ventes aux données sur les titres ou exemplaires vendus. 
 
Le type d’exercice employé par les demandeurs ne correspond pas nécessairement à celui 
du gouvernement fédéral. Pour garantir une certaine cohérence, nous avons employé celui 
du gouvernement dans les tableaux. De plus, le formulaire de demande du volet AE et les 
types de données recueillies ont légèrement changé au cours de la période visée. Les 
données fournies couvrent donc une période plus courte que les quatre années faisant 
l’objet de l’évaluation.  
 
Optimisation des ressources 
 
Il est possible d’évaluer l’économie et l’efficacité du programme, mais un programme 
comme le PADIÉ ne donne pas facilement lieu à une analyse coût-efficacité. Comme on 
l’a vu, il est seulement l’une de plusieurs sources de financement des éditeurs, et, comme 
le succès de ces derniers dépend d’une pléthore de facteurs internes et externes, il est 
impossible de quantifier ou de mesurer les résultats, ou encore de les attribuer à ce seul 
programme. 
 
Constatations 
  
Pertinence 
 
Les objectifs du PADIÉ et ses résultats escomptés sont alignés sur le résultat stratégique 
du Ministère de permettre aux Canadiens de réaliser des expériences culturelles 
diversifiées et de les partager entre eux et avec le monde.  
 
Nous avons constaté que tous les volets du PADIÉ permettent de réaliser les objectifs du 
programme et de relever les défis auxquels les éditeurs canadiens doivent faire face. Les 
intervenants et les éditeurs estiment que le volet AE est le plus important de tous, puisque 
c’est celui qui offre le plus de souplesse dans la répartition des ressources en fonction des 
décisions opérationnelles. L’ACI est également un volet très important, notamment parce 
que les exportations sont indispensables à la croissance des recettes des éditeurs 
canadiens à une époque où les ventes intérieures n’augmentent pas rapidement. Le PCA 
est également utile compte tenu de l’évolution du secteur de la vente au détail qui impose 
aux éditeurs d’avoir recours aux nouvelles technologies pour faire des économies. Ce 
volet reste pertinent parce qu’il facilite la réalisation de projets régionaux ou sectoriels 
que des éditeurs n’auraient pu envisager seuls.  
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Le programme s’est mis à l’écoute de l’industrie en tenant des séances de consultation 
avec les éditeurs pour améliorer son fonctionnement, en commandant des études utiles 
concernant les intérêts des éditeurs et en donnant suite aux recommandations de 
l’évaluation précédente. Les éditeurs estiment pour la plupart que l’Association pour 
l’exportation du livre canadien répond également à leurs besoins. Ils estiment important 
de pouvoir participer directement à la planification et au fonctionnement du volet ACI 
grâce à la représentation de leurs associations au conseil d’administration de l’AELC.  
 
Réussite 
 
Dans l’ensemble, le PADIÉ a réussi à obtenir les résultats escomptés. Il a contribué à la 
stabilité et au maintien d’un groupe divers d’éditeurs, dont les éditeurs d’ouvrages en 
langue officielle minoritaire ou en langues autochtones, dans toutes les régions du 
Canada. Grâce à l’aide du PADIÉ, les éditeurs ont réussi à augmenter le nombre de titres 
publiés par des auteurs canadiens de langue française ou anglaise de 7 % (chiffre agrégé) 
dans chacune des principales catégories du programme (livres savants, éducatifs et 
commerciaux) au cours de la période visée. L’aide du PADIÉ est indispensable aux 
éditeurs de petite et moyenne taille, qui sont la source principale de la diversité culturelle 
et font connaître de nouveaux auteurs canadiens. Le programme a également permis 
d’accroître les ventes d’ouvrages d’auteurs canadiens au Canada de 2003-2004 à 
2006-2007.  
 
En finançant des projets collectifs et en versant de petites sommes aux éditeurs par le 
biais du Projet de chaîne d’approvisionnement, le PADIÉ joue un rôle important dans 
l’amélioration de la chaîne d’approvisionnement intérieure en livres à l’échelle de 
l’industrie. Cette aide permet d’élever les normes bibliographiques dans toute l’industrie 
et facilite la conversion des dossiers bibliographiques sous forme électronique, ce qui 
engendre des économies (par exemple, grâce à la réduction des délais et coûts de 
transmission) et aide les éditeurs à communiquer plus efficacement avec leurs clients.  
 
D’autres activités financées par le PADIÉ – par exemple de la planification stratégique, 
du perfectionnement professionnel, des stages professionnels et la participation à des 
salons du livre, notamment à l’étranger, ont permis d’améliorer les compétences 
professionnelles des éditeurs, d’accroître la connaissance de l’industrie et de faire un 
meilleur usage de l’information sur les marchés. Les intervenants et les éditeurs estiment 
généralement que cette aide a permis d’améliorer l’orientation stratégique et la 
compétitivité des entreprises de l’industrie canadienne de l’édition dans son ensemble et 
que c’est un préalable à la réalisation de l’objectif du programme qui est de multiplier le 
nombre d’ouvrages d’auteurs canadiens mis entre les mains des lecteurs canadiens et 
étrangers.  
 
La mesure dans laquelle le programme a permis de sensibiliser la population aux livres 
d’auteurs canadiens et de lui donner accès à ces livres est difficile à évaluer. Comme il 
n’existe pas de données de sondage sur ces questions, il est impossible de mesurer les 
résultats empiriquement. Cependant, grâce à des indicateurs substitutifs – par exemple le 
nombre de nouveaux titres d’auteurs canadiens publiés, les ventes de titres d’auteurs 
canadiens et la présence d’éditeurs canadien sur divers marchés intérieurs et étrangers – 
nous avons pu conclure que le PADIÉ contribue à la sensibilisation de la population et à 
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l’accès aux livres d’auteurs canadiens, aussi bien au Canada qu’à l’étranger. Les 
améliorations obtenues dans la chaîne d’approvisionnement ont également contribué à ce 
résultat.  
 
Optimisation des ressources 
 
Dans le secteur public, les principes de l’optimisation des ressources sont de plus en plus 
largement adoptés comme moyen d’évaluer les activités et programmes dans lesquels le 
gouvernement investit. Nous avons tenu compte des diverses ressources que le PADIÉ 
utilise (économie) et la mesure dans laquelle le programme optimise les extrants 
(efficacité) pour évaluer son degré de coût-efficacité.  
 
Économie du programme  
 
Nous avons constaté que le PADIÉ dépense 95 % de son budget sous la forme de 
subventions et de contributions, tandis que les 5 % restants sont consacrés aux dépenses 
administratives, essentiellement constituées des salaires et des avantages sociaux. Le 
pourcentage du budget réservé aux dépenses administratives est moins élevé parmi les 
volets fondés sur une formule de financement (comme l’AE) et plus élevé parmi les 
volets fondés sur des projets (comme les IC et le PCA), qui nécessitent une plus grande 
surveillance administrative de la part de PCH. Dans l’ensemble, nous avons constaté que 
le pourcentage du budget du PADIÉ réservé aux subventions et contributions (95 %) était 
relativement élevé et conforme à ce qui se passe dans d’autres programmes de PCH 
comme Espaces culturels Canada (98 %), Présentation des arts Canada (93 %) et le 
Groupe fiduciaire des édifices des Pères de la Confédération (98 %).  
 
Nous avons constaté que l’AELC a consacré relativement peu de ressources humaines 
(1,24 ETP en moyenne) à l’administration du PAE, du PACDE et du FPEE au cours des 
trois dernières années. La majorité des dépenses administratives de l’Association avaient 
trait aux services d’exportation, au fonctionnement du kiosque du Canada dans les salons 
du livre à l’étranger et au paiement de frais généraux comme le loyer des bureaux, les 
déplacements et la production de rapports annuels. Ces dépenses sont approuvées et 
détaillées dans le cadre d’un accord de contribution entre l’AELC et PCH.  
 
Efficacité du programme  
 
Nous avons constaté que le PADIÉ ne consacre, en moyenne, que cinq cents pour 
administrer un dollar de subventions et contributions, mais le programme est moins 
efficace lorsqu’il s’agit du traitement des demandes et de la distribution des fonds aux 
bénéficiaires. L’une des principales sources d’inefficacité du PADIÉ est que les éditeurs 
doivent présenter une demande à PCH pour le volet AE et une autre à l’AELC pour le 
PAE, alors que les deux contiennent essentiellement les mêmes renseignements. Le 
programme a tenu compte de la situation des bénéficiaires en assouplissant certaines 
exigences (par ex., en relevant le seuil de recettes à partir duquel les bénéficiaires doivent 
fournir des états financiers vérifiés) et en adaptant les échéances relatives au financement 
des projets, mais on peut encore améliorer les choses en simplifiant les exigences et les 
procédures relatives à la demande et aux rapports. Cela contribuerait à alléger le fardeau 
administratif des bénéficiaires et à leur fournir du financement en temps opportun. 
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Nous avons constaté un certain double emploi entre le volet AE et le volet ACI, 
notamment dans la formule employée pour aider les éditeurs. En transférant tous les 
calculs d’exportation au volet AE, on pourrait éliminer le double emploi. Malgré ces 
problèmes, les bénéficiaires sont en majorité très satisfaits des services et du traitement 
général que leur a réservé le personnel du PADIÉ et de l’AELC. 
 
Coût-efficacité du programme  
 
Pour mesurer le degré de coût-efficacité du PADIÉ, il faut circonscrire les résultats du 
programme, leur attribuer une valeur en dollars et comparer cette valeur au coût du 
programme (environ 160 millions de dollars) au cours de la période visée. Voilà qui est 
très problématique en raison de la conception du programme et de la nature des activités 
d’édition.  
 
Premièrement, le programme est conçu pour fournir la plupart de ses subventions et 
contributions selon une formule de financement. Cette méthode est efficace sur le plan 
administratif, mais elle a ses inconvénients : responsabilisation et rapport sur le 
rendement limités. Ainsi, il n’existe pas de données sur le rendement permettant 
d’associer directement l’AE, le PAE et les résultats souhaités par PCH. Le lien est un peu 
plus facile à observer dans le cadre de volets axés sur les projets, comme le PCA et les 
IC, où les bénéficiaires doivent préciser comment ils comptent employer les fonds. 
L’inconvénient de la méthode des projets est, bien entendu, qu’elle est moins efficace sur 
le plan administratif.  
 
Les évaluateurs qui doivent déterminer le degré de coût-efficacité du PADIÉ se heurtent 
également au problème de la nature des activités d’édition. De très nombreux facteurs 
influencent les résultats des éditeurs, l’éventail des auteurs qu’ils veulent mettre en valeur 
et les livres qu’ils publient, entre autres la concurrence intérieure et étrangère, le désir des 
détaillants de vendre leurs livres, et leur capacité à attirer des auteurs à succès et à 
conserver du personnel très qualifié pour des fonctions importantes telles que la rédaction 
et le marketing. Les éditeurs ont par ailleurs accès à plusieurs autres programmes de 
financement fédéraux et provinciaux. C’est en raison de ces facteurs qu’il ne nous a pas 
été possible de quantifier avec précision la contribution du PADIÉ aux résultats souhaités 
par PCH. 
 
Deux résultats sont cependant assez clairs. Au fil du temps, le PADIÉ a contribué à 
augmenter le nombre et la diversité des éditeurs canadiens ainsi que la quantité et la 
diversité des titres d’auteurs canadiens vendus au Canada et à l’étranger. Environ un 
quart des éditeurs bénéficiaires du programme ont déclaré avoir perdu de l’argent durant 
au moins deux des quatre années visées dans chaque province, notamment environ la 
moitié des éditeurs d’ouvrages dans une langue officielle minoritaire. Sans l’aide du 
PADIÉ, certains de ces éditeurs auraient peut-être été contraints de fermer leurs portes ou 
de se tourner vers des produits plus lucratifs sur le plan commercial, mais moins 
importants sur le plan culturel, ce qui aurait réduit la diversité des titres offerts aux 
Canadiens dans l’ensemble du pays. Le PADIÉ encourage également les éditeurs à 
prendre des mesures qu’ils ne pourraient prendre autrement (ex. : songer à l’exportation, 
adopter de nouvelles technologies), ce qui contribue à améliorer leur compétitivité. Nous 
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proposons des solutions, dans la section 5 du rapport, pour mieux évaluer l’incidence du 
PADIÉ sur l’industrie de l’édition. 
 
Sommaire des résultats par volet 
 
Aide aux éditeurs (AE) 
Il est difficile d’attribuer les résultats uniquement au PADIÉ, mais les données 
d’évaluation donnent à penser que les marges de profit de plusieurs éditeurs de livres 
canadiens seraient négatives sans l’intervention du programme, notamment sous la forme 
du financement offert dans le cadre du volet AE. Le nombre d’éditeurs bénéficiaires de 
l’AE a peu changé au cours de la période visée, mais ce volet a contribué à une modeste 
augmentation du nombre total d’éditeurs dans diverses régions ainsi qu’à la stabilité 
financière générale des éditeurs. Le PADIÉ a également permis de faire augmenter 
d’environ 7 % le nombre de titres produits et de 7 % les ventes au Canada, contribuant 
ainsi à la diversité des livres d’auteurs canadiens mis à la disposition des lecteurs.  
  
Projet de chaîne d’approvisionnement (PCA)  
L’adoption de nouvelles technologies a considérablement aidé les éditeurs à plusieurs 
égards. Elle leur a notamment permis d’accroître leur capacité à produire et à transférer 
des données bibliographiques électroniques et à numériser les procédures opérationnelles, 
ce qui a entraîné une augmentation de l’efficacité et des économies pour les éditeurs 
canadiens. Les données qualitatives fournissent des preuves anecdotiques du fait que les 
activités du volet PCA ont beaucoup contribué à l’amélioration des compétences 
professionnelles des éditeurs de livres canadiens depuis quelques années, ce qui se traduit 
également pour beaucoup d’entre eux par des économies et une augmentation des 
ventes/recettes, lesquelles compensent le coût d’adoption de ces technologies.  
 
Initiatives collective (IC) 
Le volet IC a permis aux éditeurs de livres et aux associations de l’industrie de prendre 
toutes sortes de mesures sur le plan de la publicité et du marketing : participation à des 
salons du livre, tournées d’auteurs, catalogues collectifs, campagnes de publicité 
collectives et documentation connexe, études de marchés, etc.  
 
Environ un quart des bénéficiaires du PADIÉ ont reçu des fonds dans le cadre des IC 
pour embaucher un stagiaire durant la période visée. Ce n’est pas l’objectif principal du 
programme, mais nous avons constaté que l’embauche d’un stagiaire était avantageuse 
pour un éditeur, qui peut ainsi poursuivre ses activités de façon plus efficace et plus 
rapide. On nous a dit, par exemple, que des stagiaires avaient contribué aux efforts de 
commercialisation et de développement de marchés d’exportation. Le principal problème 
qu’on nous a signalé était l’impossibilité de garder le stagiaire après la période de stage 
parce que l’éditeur ne pouvait pas lui offrir un salaire concurrentiel.  
 
Parmi les entreprises ayant obtenu du financement dans le cadre des IC au titre de la 
planification stratégique des activités (5 % des bénéficiaires du PADIÉ), peu ont fait état 
d’avantages importants (mise en œuvre d’une stratégie de relève réussie, élaboration 
d’une stratégie de commercialisation plus claire, amélioration des fonctions de gestion).  
  
Aide à la commercialisation internationale (ACI) 
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Pour ce qui est des activités d’exportation, le volet ACI a permis à des éditeurs de 
participer à des salons du livre et des foires commerciales à l’étranger, où ils ont pu 
rencontrer des distributeurs et des libraires et vendre des droits. Pour la majorité des 
éditeurs (55 %) qui ont obtenu des fonds dans le cadre du volet ACI au cours de la 
période visée, l’aide a probablement contribué à accroître les ventes à l’exportation. La 
grande majorité des éditeurs qui ont participé à des salons du livre à l’étranger ont déclaré 
que cela avait eu pour eux des retombées positives considérables sur le plan de leur 
connaissance de l’industrie globale.  
  
Recommandations  
 
Pour que le PADIÉ continue de remplir son rôle et permette d’obtenir le résultat ultime 
d'assurer que les lecteurs du Canada et de l'étranger aient accès à une vaste gamme de 
livres d'auteurs canadiens, l’équipe d’évaluation propose quelques recommandations 
issues de ses constatations.  
 
Recommandation 1  
 
Envisager d’élaborer des stratégies harmonisées pour adopter des technologies 
nouvelles et accroître les activités d’exportation. En misant sur le succès de l’approche 
employée pour améliorer la chaîne d’approvisionnement, le PADIÉ devrait, en 
consultation avec l’industrie de l’édition, envisager de concevoir des stratégies 
harmonisées pour aider les maisons d’édition canadiennes à adopter des technologies 
nouvelles et à accroître leurs activités d’exportation, en étant attentif à l’incidence que le 
recours aux technologies nouvelles peut avoir sur la stratégie d’exportation, et vice-versa. 
À cette fin, on pourrait entre autres commander des recherches pour mieux connaître les 
stratégies d’exportation fructueuses utilisées ailleurs, p. ex. en France, au Royaume-Uni 
et en Australie. 
 
Réponse de la direction : accepté. 
 
Des recherches comparatives internationales sur les mécanismes d’appui à l’industrie du 
livre ont été entreprises et, combinées à cette recommandation, aideront à bonifier 
l’approche du programme à l’égard des exportations et des technologies émergentes. En 
particulier, le programme engagera des discussions sur cette question avec les 
intervenants, y compris l’Association pour l’exportation du livre canadien (AELC), et 
examinera les pratiques d’autres pays. Par la suite, il modifiera les lignes directrices sur 
l’application du PADIÉ pour mieux expliquer et mettre en évidence l’appui aux projets 
collectifs qui lient les exportations et les nouvelles technologies. 
 
Date d’achèvement prévue : 
 

1. Discussion avec les intervenants: Février 2009 
2. Examen des pratiques d’autres pays : Été 2009 
3. Modification des lignes directrices d’application : Mars 2010 
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Recommandation 2 
 
Maintenir l’aide à BookNet et à la BTLF pour continuer à progresser vers 
l’autosuffisance et pour que les éditeurs francophones et anglophones disposent de 
services comparables en ce qui regarde la chaîne d’approvisionnement. BookNet a fait 
des progrès considérables vers l’autosuffisance et devrait continuer à recevoir une aide 
ciblée du PADIÉ, mais la BTLF a encore besoin d’un appui pour instaurer des 
mécanismes et des processus qui fourniront aux éditeurs de langue française des services 
équivalents à ceux que BookNet offre aux éditeurs de langue anglaise. 
 
Réponse de la direction : accepté. 
 
L’approche du PADIÉ jusqu’ici a été de soutenir l’établissement d’une infrastructure 
d’analyse de données de ventes de livres francophones comparable à celle dont 
bénéficient les éditeurs anglophones. En plus, le programme encourage depuis un certain 
temps le partage des meilleures pratiques entre les deux organismes qui s’occupent de 
l’analyse des données de ventes. L’appui aux organismes liés à l’amélioration de la 
chaîne d’approvisionnement correspond à leurs priorités et capacités respectives. Le 
programme continuera de considérer le financement en fonction des ressources 
disponibles, de l’évaluation des besoins relatifs des deux marchés linguistiques et du 
progrès des demandeurs dans l’atteinte d’une plus grande autosuffisance. 
 
Date d’achèvement prévue : 
 
Mise en place d’une infrastructure d’analyse des données sur les ventes de livres 
francophones d’ici mars 2010. 
 
Recommandation 3 
 
Examiner dans quelle mesure la pratique administrative consistant à « récompenser 
doublement » les éditeurs qui exportent (en incluant la formule pour le financement en 
vertu du volet AE et celle pour le financement en vertu du volet ACI) est conforme aux 
objectifs généraux du PADIÉ. Le programme devrait examiner si la pratique actuelle de 
« comptabiliser en double » les ventes à l’exportation des éditeurs (en les incluant dans la 
formule utilisée pour le volet AE et celle pour le volet ACI) est conforme aux objectifs 
généraux du PADIÉ. Si l’on juge que oui, on pourra maintenir cette pratique (mais 
peut-être en coordonnant mieux les formulaires de demandes). Si l’on juge qu’elle est 
contraire aux buts et aux intentions du programme, il faudra modifier en conséquence 
l’une des formules ou encore les deux. 
 
Réponse de la direction : accepté. 
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Le programme entreprend actuellement un exercice de renouvellement du programme 
étant donné qu’une partie des fonds du programme se terminent en mars 2010. Dans le 
cadre de cet exercice, le programme examine les questions précitées. L’approche actuelle 
tient compte des coûts exceptionnellement élevés des activités d’exportation, mais les 
deux volets de financement comportent une double comptabilisation des ventes à 
l’exportation. Notre but en ce qui concerne le renouvellement du programme est de 
trouver l’équilibre entre l’aide aux ventes à l’exportation et l’aide aux ventes intérieures 
afin de réaliser au mieux les objectifs du programme. En outre, il est important de 
structurer l’administration du programme de manière à tenir compte de la 
recommandation du Groupe d’experts sur les subventions et les contributions. 
 
Date d’achèvement prévue : 
 
Mise en œuvre des modifications: Mars 2010 
 
Recommandation 4 
 
Revoir systématiquement les processus de demande et d’approbation pour les divers 
volets afin de déterminer où l’on pourrait faire des économies additionnelles. Une 
révision des processus de demande et d’approbation serait sans doute utile pour 
déterminer s’il est possible de rationaliser ou de simplifier certaines choses. Il s’agit de 
réduire le temps nécessaire pour verser l’aide financière aux bénéficiaires et d’alléger le 
fardeau administratif imposé à certains demandeurs. Toute amélioration de l’efficacité 
devrait être évaluée en comparaison des besoins sur le plan de la responsabilisation et de 
la mesure du rendement du programme. Il y aurait lieu entre autres d’examiner plus en 
profondeur le volet ACI, en particulier le chevauchement entre l’Aide aux éditeurs et le 
PAE, d’harmoniser la collecte de données avec les autres programmes fédéraux et 
provinciaux exigeant le même genre de renseignements, d’aller vers une mise à jour des 
renseignements plutôt que de demander chaque année les mêmes éléments d’information, 
qui sont peu susceptibles d’avoir changé. 
 
Réponse de la direction : accepté. 
 
Le PADIÉ a pris diverses mesures pour diminuer le fardeau administratif des 
fonctionnaires et des demandeurs dans tous les volets (p. ex. nouveaux délais de demande 
pour les volets Initiatives collectives (IC) et AE, exigences modifiées concernant les états 
financiers). Le programme surveillera les délais de traitement des demandes afin de 
retracer les changements qui se produisent d’année en année. En particulier, à la lumière 
de l’évaluation et des recommandations du Groupe d’experts sur les subventions et 
contributions, le programme apportera d’autres améliorations administratives, par 
exemple des formulaires de compte rendu simplifiés pour les volets AE et IC, une 
meilleure harmonisation du financement grâce à un protocole d’entente avec le Conseil 
des Arts du Canada et un financement pluriannuel accru, là ou il s’applique. Tous ces 
changements sont destinés à assurer un juste équilibre entre efficacité, responsabilisation 
et mesure du rendement. 
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À la suite de son évaluation sommative de 2004, le PADIÉ avait examiné la faisabilité 
d’harmoniser les besoins fédéraux et provinciaux de renseignements des demandeurs et 
identifié plusieurs obstacles qui nuisaient alors à la mise en œuvre du programme, entre 
autres les coûts et les besoins différents des organismes de financement. Le programme 
reprendra ces conclusions et supervisera la mise en œuvre de CADAC (base de données 
commune établie par les conseils des arts fédéraux et provinciaux) pour déterminer s’il y 
a encore les mêmes difficultés de mise en œuvre. Le programme déterminera les 
nouvelles possibilités d’harmonisation avant la fin de 2009-2010 en vue de les mettre en 
œuvre en 2010-2011.  
 
Date d’achèvement prévue : 
 

1. Détermination des possibilités : Mars 2010 
2. Mise en œuvre de toutes les mesures : Septembre 2010 

 
Recommandation 5 
 
Revoir et mettre à jour le modèle logique du PADIÉ et élaborer des mesures du 
rendement appropriées. Le modèle logique du programme, dans sa conception actuelle, 
pourrait être amélioré. Il faudrait réexaminer les activités du programme, représenter plus 
clairement les diagrammes cause-effet et apporter dans l’ensemble plus de clarté. Outre 
cette révision du modèle logique, il serait utile d’élaborer des mesures et des indicateurs 
quantitatifs plus détaillés des résultats essentiels pour lesquels on pourrait recueillir 
périodiquement des informations auprès des bénéficiaires (qu’il serait possible d’intégrer 
aux efforts actuels dans ce domaine) et exercer un suivi permanent pour faciliter la 
mesure du rendement et les évaluations du programme. Notons en particulier qu’il 
faudrait s’assurer que les mesures du rendement soient liées de façon identifiable au 
financement reçu du PADIÉ. 
 
Réponse de la direction : accepté. 
 
La PADIÉ a déjà pris des mesures pour améliorer la collecte de données et les comptes 
rendus, par exemple, la révision des formulaires de demande et de rapport final et 
l’augmentation de la capacité de la base de données du programme. En 2009-2010, la 
Direction générale des industries culturelles prévoit entreprendre une étude sur les 
moyens de mieux expliquer son impact dans le futur. 
 
Le programme entreprend actuellement un exercice de renouvellement du programme 
étant donné qu’une partie des fonds du programme se terminent en mars 2010. Le modèle 
logique du programme sera revu dans le cadre de cet exercice. Le présent Cadre de 
mesure du rendement contient des mesures quantitatives, mais le programme envisagera 
attentivement de revoir ou d’étendre celles-ci et fera les ajustements appropriés pour 
assurer l’efficacité des rapports sur le rendement. 
 
Date d’achèvement prévue : 
 

1. Révision du modèle logique : Mars 2010 
2. Adaptation du Cadre de mesure du rendement: Mars 2010 
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1. Introduction 
Nous présentons ici les constatations, les conclusions et les recommandations issues de 
l’évaluation sommative du Programme d’aide au développement de l’industrie de 
l’édition, qui relève du ministère du Patrimoine canadien.  
 
Le rapport est structuré comme suit : 
 

• Section 1. : Aperçu du PADIÉ et du contexte de l’évaluation.  
• Section 2. : Perspective de l’évaluation, méthodes de collecte des données, 

contraintes et limites.  
• Section 3. : Principales constatations et leçons tirées de l’expérience.  
• Section 4. : Principales conclusions.  
• Section 5. : Mesures recommandées pour améliorer l’exécution du programme 

1.1 Profil du programme 
 
Les politiques culturelles du gouvernement fédéral permettent aux écrivains et éditeurs 
canadiens de survivre depuis les années 1970. Comme dans d’autres domaines culturels, 
c’est le ministère du Patrimoine canadien qui conçoit et met en œuvre des stratégies dont 
l’objectif est d’augmenter « l’accès à une grande diversité de livres d’auteurs canadiens 
au pays et à l’étranger » et de contribuer à l’obtention du résultat stratégique du 
Ministère intitulé « Les Canadiens réalisent des expériences culturelles variées et les 
partagent entre eux et avec le monde3 ».  
 
Les politiques du Ministère ont trait à l’ensemble du secteur canadien de l’édition, y 
compris les entreprises appartenant à des intérêts étrangers, mais la création, la 
production, la distribution et la commercialisation des livres d’auteurs canadiens à 
l’intention de lecteurs du Canada et de l’étranger sont soutenues par des programmes qui 
s’intéressent surtout aux entreprises appartenant à des intérêts canadiens. Cette stratégie 
globale comprend du financement direct pour les éditeurs ainsi que des lois et règlements 
en matière de droit d’auteur, d’importation de livres et d’investissement étranger. Le 
Programme d’aide au développement de l’industrie de l’édition est l’instrument de 
financement le plus important et le plus complet du Ministère à l’intention du secteur de 
l’édition de livres. Créé en 19794, le PADIÉ a évolué au fil du temps pour répondre aux 
besoins du secteur en fonction de la transformation de sa situation et des priorités du 
gouvernement.  
 

                                                 
 
3 Avant 2006, cet objectif culturel était formulé dans les termes suivants : « Assurer le choix et l'accessibilité des 
ouvrages d'auteurs canadiens reflétant la diversité culturelle et la dualité linguistique du Canada ». Comme 
l’évaluation couvre des périodes antérieures et postérieures au renouvellement des objectifs, l’équipe s’est efforcée de 
recueillir des renseignements sur la mesure dans laquelle l’un ou l’autre ou les deux objectifs se sont concrétisés.  
4 En 1979, pour soutenir le secteur, le gouvernement du Canada a créé le Programme d'aide au développement de 
l'édition canadienne (PADEC), qui est devenu le Programme d’aide au développement de l’industrie de l’édition 
(PADIÉ) en 1986.  
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Avec un budget annuel d’environ 39 millions de dollars, le PADIÉ a pour but d’élargir 
l’accès à un vaste éventail de livres d’auteurs canadiens au Canada et à l’étranger en 
consolidant la capacité des maisons d’édition appartenant à des intérêts canadiens.  

1.1.1 Aperçu du programme 
 
Le PADIÉ finance les éditeurs bénéficiaires dans le cadre de quatre volets distincts : 
l’Aide aux éditeurs (AE), les Initiatives collectives (IC), le Projet de chaîne 
d’approvisionnement (PCA) et l’Aide à la commercialisation internationale (ACI). On 
trouvera à l’annexe 1 le modèle logique du programme et une description détaillée du 
programme. Au tableau 1 sont inscrites les dépenses annuelles moyennes du programme 
par volet de 2004-2005 à 2006-2007. 
 
Tableau 1 : Dépenses annuelles moyennes du programme par volet 
(2004-2005/2006-2007 – moyennes trisannuelles) 

Volet S et C 
 

ETP 

Salaires et 
avantages 

sociaux – PCH 

Coûts de 
fonctionnement 

– PCH 

Frais adm. et coûts de 
fonctionnement des 

tierces parties 
Aide aux éditeurs 26 479 474$ 6,7 505 846$ 129 528$  
Initiatives collectives 3 407 465$ 7,7 388,937$ *  
Projet de chaîne 
d’approvisionnement5 3 033 018$ 2,3 159 375$ *  
Aide à la commercialisation 
internationale 
PCH 4 142 821$ 0,5 41 587$ S.O. 686 263$ 
Aide à la commercialisation 
internationale  
AELC  6.3    
Total 37 062 778$ 17,1 1 095 745$ 261 205$ 686 263$ 

Les centres de coûts de PCH ne permettent pas d’attribuer précisément tous les coûts de fonctionnement aux 
différents volets du programme.  
Source : données administratives du PADIÉ. 

 
La plus grande partie du budget du PADIÉ est distribué directement aux éditeurs dans le 
cadre du volet Aide aux éditeurs (AE). Considéré comme la pierre angulaire du 
programme, ce volet vise à favoriser la création de contenu canadien6. Il permet de 
faciliter l’accès du public canadien à ce contenu en fournissant de l’aide aux éditeurs 
admissibles sous la forme de contributions financières calculées en fonction des ventes de 
livres admissibles de l’année précédente dans toutes sortes de catégories. Ce financement 
calculé à partir des ventes est conçu pour récompenser la capacité à rejoindre les lecteurs. 

                                                 
 
5 Le soutien offert aux éditeurs pour développer des données bibliographiques de grande qualité s'est terminé en 2007-
2008 tel que prévu. Le récent Examen stratégique de toutes les dépenses de programmes du Ministère a conclu que, 
puisque les objectifs visés par ce financement avaient été atteints, un million de dollar sera réalloué à partir de l'année 
fiscale 2008-2009. 
6 Avant 2006, cet objectif culturel était formulé dans les termes suivants : « Assurer le choix et l'accessibilité des 
ouvrages d'auteurs canadiens reflétant la diversité culturelle et la dualité linguistique du Canada ». Comme 
l’évaluation couvre des périodes antérieures et postérieures au renouvellement des objectifs, l’équipe s’est efforcée de 
recueillir des renseignements sur la mesure dans laquelle l’un ou l’autre ou les deux objectifs se sont concrétisés. 
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Les éditeurs utilisent les fonds accordés à leur guise, compte tenu des catégories de 
dépenses admissibles définies par le programme.  
 
Le volet Projet de chaîne d’approvisionnement (PCA) vise à développer la capacité du 
secteur à utiliser de nouvelles technologies pour améliorer les procédures de commande, 
d’expédition, de contrôle des stocks et de vente. Au cours de la période observée, ce volet 
a permis de financer des projets collectifs, dont les activités de deux organismes sans but 
lucratif importants, BookNet Canada et la Société de gestion de la banque de titres de 
langue française (BTLF). Ces organismes surveillent l’élaboration et l’attribution des 
normes nationales concernant les données bibliographiques, aux termes desquelles les 
éditeurs obtiennent la certification de la qualité des données qu’ils fournissent aux 
consommateurs.  BookNet fournit aussi aux éditeurs des données sur le suivi des ventes. 
Par ailleurs, au cours de la période observée, le volet PCA a permis à des éditeurs 
d’investir dans la mise à niveau et la tenue à jour de données bibliographiques sérieuses 
et dans l’échange de données informatisé avec leurs clients.  
 
Le volet Initiatives collectives (IC) permet de financer toutes sortes de projets visant à 
consolider l’infrastructure du secteur dans des domaines importants, notamment en 
matière de commercialisation et de promotion. Une grande partie des fonds est versée à 
des associations sectorielles et d’autres organismes qui offrent du perfectionnement 
professionnel aux éditeurs en matière de commercialisation et de promotion (ex. : salons 
du livre, festivals littéraires, catalogues promotionnels, etc.), et une partie est consacrée à 
la recherche et à aider les éditeurs à dresser des plans stratégiques et à engager des 
stagiaires.  
 
Le volet Aide à la commercialisation internationale (ACI) vise à accroître l’accessibilité 
et les ventes à l’étranger de livres canadiens : il est exécuté par l’Association pour 
l’exportation du livre canadien (AELC). Cet organisme sans but lucratif, voué à l’aide au 
développement des exportations au profit des éditeurs canadiens, est administré par un 
conseil d’administration composé de représentants d’associations d’éditeurs, tandis que 
des représentants du ministère du Patrimoine canadien (PCH) et du ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international y font office d’observateurs. Au cours de la 
période observée, l’Association a pu, par le biais du volet ACI, aider des éditeurs dans le 
cadre de trois sous-volets : le programme d’aide à l’exportation (PAE), le programme 
d’aide à la commercialisation des droits à l’étranger (PCDE) et le Fonds pour le 
développement de nouveaux marchés (FDNM)7. Grâce au volet ACI, l’Association peut 
offrir toutes sortes de services aux éditeurs admissibles, notamment de l’aide pour 
participer à des salons du livre à l’étranger, mais aussi pour avoir accès à des instruments 
promotionnels, de l’information sur le marché, du mentorat et du perfectionnement 
professionnel. L’AELC s’occupe également du kiosque Stand du Canada, qui représente 
les éditeurs canadiens aux salons à l’étranger et leur fournit un soutien logistique à ces 
occasions.  
 

                                                 
 
7 Un quatrième volet, le Fonds pour le développement de l’expertise en exportation (FPEE), est actuellement inactif.  
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1.1.2 Gouvernance du programme 
 
Les deux principaux intervenants dans la gestion du PADIÉ sont la Direction de la 
politique et des programmes de l’édition du livre (Patrimoine canadien) et l’Association 
pour l’exportation du livre canadien (AELC).  
 
La Direction rend compte au ministre du Patrimoine canadien de l’ensemble de la 
conception, de la gestion et des résultats du PADIÉ. Les accords de contribution conclus 
entre le Ministère et l’AELC traduisent les dispositions énoncées dans la politique du 
Conseil du Trésor sur les paiements de transfert. L’AELC est responsable des activités 
ayant trait à l’appui fourni par PCH et doit rendre compte de ses activités aux 
responsables du PADIÉ conformément aux clauses de l’entente.  

1.2 Contexte de l’évaluation  
 
La Direction des services d’évaluation de PCH a confié à Goss Gilroy Inc. (GGI) le soin 
de procéder à l’évaluation sommative du PADIÉ. Cette évaluation fait partie du cycle 
habituel des évaluations du programme. Elle s’est déroulée de janvier à juillet 2008 et 
couvrait quatre années d’activités du programme, soit 2003-2004 à 2006-2007. 
 
L’évaluation portait sur trois aspects principaux : la pertinence, la réussite (atteinte des 
résultats escomptés) et l’optimisation des ressources (rentabilité du programme pour les 
contribuables). Nous avons élaboré une série de questions, d’indicateurs et de méthodes 
pour chaque aspect (la matrice d’évaluation est présentée à l’annexe 3). L’évaluation 
portait sur les quatre volets du PADIÉ, soit l’Aide aux éditeurs, les Initiatives collectives, 
le Projet de chaîne d’approvisionnement et l’Aide à la commercialisation internationale. 
Comme indiqué dans la section qui précède, certains changements se sont produits au 
cours de la période observée, parfois un léger déplacement dans les objectifs et parfois 
une transformation des procédures. Nous avons tenu compte, autant que possible, de ces 
changements successifs. On trouvera à l’annexe 2 une présentation des constatations par 
volet. L’évaluation a permis de tirer des leçons de l’expérience et d’élaborer des 
recommandations pour les prochaines étapes du programme. 
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2.  Le cadre d’évaluation 
Nous expliquons ici comment nous avons procédé en énumérant les questions 
d’évaluation, en présentant les méthodes de collecte de données et en précisant leurs 
limites.  

2.1 Questions d’évaluation 
 
L’évaluation portait sur les questions suivantes.  
 
Raison d’être et pertinence 
 
1. Quelles sont les principales difficultés des éditeurs canadiens? 
2. La raison d’être du programme reste-t-elle valable compte tenu de la situation 

actuelle dans le secteur canadien de l’édition? 
3. Le PADIÉ est-il aligné sur les priorités et politiques du gouvernement concernant 

le secteur culturel? 
 
Réussite 
 
Résultats à court terme 
 
4. Le programme a-t-il permis de créer une population d’éditeurs canadiens solides 

et diversifiés dans toutes les régions du Canada? 
5. Le programme a-t-il permis d’améliorer les compétences et les connaissances des 

éditeurs? 
6. L’adoption de nouvelles technologies a-t-elle permis de mettre en place une 

chaîne d’approvisionnement du livre efficace et efficiente? 
7. Le programme a-t-il permis d’offrir des possibilités promotionnelles individuelles 

et collectives pour les œuvres canadiennes et leurs auteurs au Canada et à 
l’étranger? 

 
Résultats à moyen terme 
 
8. Le programme a-t-il favorisé la production d’un éventail diversifié de titres 

d’auteurs canadiens?  
9. Peut-on dire que, au cours des cinq dernières années, la diversité et l’éventail des 

œuvres et des auteurs canadiens ont augmenté? L’accès plus large à un éventail 
d’œuvres diverses d’auteurs canadiens au Canada et à l’étranger est-il attribuable 
au programme?  

10. Le secteur canadien de l’édition de livres est-il plus concurrentiel, stratégique et 
informé? 
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Résultat à long terme  
 
11. Le programme a-t-il permis de sensibiliser plus largement les lecteurs canadiens 

et étrangers aux œuvres d’auteurs canadiens? 
 
Langues officielles  
 
12. Le PADIÉ permet-il au gouvernement fédéral de respecter ses engagements 

envers les communautés francophones/anglophones minoritaires (CFAM) au 
Canada 

 
Effets imprévus  
 
13. Le programme a-t-il eu des effets imprévus? 
 
Optimisation des resources 
 
14. À combien s’élèvent les dépenses? À quoi les dépenses servent-elles? Quel est le 

pourcentage de frais généraux dans les coûts du programme? De combien d’ETP 
a-t-on besoin pour exécuter le programme? 

15. Les frais généraux du PADIÉ sont-ils comparables à ceux d’autres programmes? 
16. Dans quelle mesure le programme est-il rentable? 
17. Existe-t-il d’autres programmes de soutien au secteur de l’édition de livres 

affichant une meilleure optimisation des ressources?   
18. Certains aspects ou volets du programme pourraient-ils être transférés à d’autres 

administrations gouvernementales ou organisations? 
 

Leçons tirées de l’expérience  
 
19. Quelles leçons peut-on tirer de l’expérience de l’exécution du programme? 

 

2.2 Méthodologie 
 
Nous avons employé plusieurs méthodes pour répondre aux questions de l’évaluation et 
veiller à ce que des sources multiples soient utilisées pour soutenir les principales 
constatations. Nous avons recueilli des données qualitatives et des données quantitatives, 
au moyen des méthodes décrites ci-dessous. Pour obtenir des données quantitatives, nous 
avons procédé à une enquête en ligne auprès des bénéficiaires du programme (éditeurs, 
associations d’éditeurs et auteurs de demandes rejetées), nous avons examiné des données 
administratives et nous avons puisé dans d’autres sources, par exemple la documentation 
de Statistique Canada et les résultats de sondages d’opinion.  
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2.2.1 Entrevues  
 
Au total, nous avons procédé à 46 entrevues à partir d’un guide adapté pour chaque 
groupe d’informateurs.  Ces informateurs étaient les suivants : du personnel de PCH 
travaillant pour le PADIÉ (n=7), des intervenants du secteur de l’édition, comme des 
libraires ou des associations sectorielles, d’autres organismes de financement et des 
spécialistes du milieu (n=8), des universitaires (n=2) et des bénéficiaires du PADIÉ 
(n=29). Le guide d’entrevue a été adapté à chaque groupe d’informateurs.   

2.2.2 Groupes de discussion 
 
Deux groupes de discussion ont été constitués avec des éditeurs financés par le PADIÉ 
qui avaient bénéficié des volets AE et ACI. L’un des groupes, constitué à Montréal, était 
composé de huit participants s’exprimant en français. L’autre, constitué à Toronto, était 
composé de dix participants s’exprimant en anglais8. La participation des membres de ces 
groupes en fonction de chaque volet du PADIÉ a été la suivante : AE (n=18), ACI 
(n=18), PCA (n=16), IC (n=4).  

2.2.3 Examen d’ouvrages spécialisés 
 
L’examen d’ouvrages spécialisés a permis de donner un bref aperçu historique du rôle du 
gouvernement fédéral dans le secteur canadien de l’édition, d’examiner le contexte actuel 
dans lequel ce secteur évolue du point de vue des forces, des faiblesses, des menaces et 
des possibilités, et de comparer les politiques et les programmes relatifs au secteur de 
l’édition dans d’autres pays intéressant directement le Canada, à savoir la France, le 
Royaume-Uni. (Écosse comprise) et l’Australie, compte tenu de leurs similitudes et de 
leur complémentarité avec le Canada. On trouvera en annexe 6 une bibliographie à cet 
égard.  

2.2.4 Examen de dossiers 
 
Les résultats de plusieurs activités financées dans le cadre des volets ACI, PCA et IC se 
trouvaient dans des dossiers imprimés. L’équipe d’évaluation a donc entrepris un examen 
de ces dossiers pour se faire une idée plus complète des résultats du programme. Nous 
avons choisi les dossiers au hasard, selon une méthode stratifiée (volet et langue) à partir 
d’une base de données sur tous les projets financés par le PADIÉ 
(n=1 405 contributions), en couvrant toute la période observée (2004-2005 à 
2006-2007)9. Nous avons retenu en tout 30 dossiers (5 pour le volet PCA, 15 pour le 

                                                 
 
8 Il aurait été souhaitable d’organiser des groupes de réflexion dans diverses régions du Canada, mais, compte tenu des 
coûts au regard du budget attribué à l’évaluation et du fait que la plupart des éditeurs se trouvent à Toronto et Montréal, 
on a décidé qu’il n’y aurait de groupes de ce genre que dans ces deux villes. Cependant, l’enquête auprès des éditeurs et 
les entrevues avec des informateurs ont permis à des éditeurs et d’autres intervenants de toutes les régions du Canada 
de s’exprimer.   
9 Rappelons que l’évaluation antérieure ne couvrait pas l’exercice 2003-2004. Nous avons inclus, lorsque c’était 
possible, les données relatives à cette période pour garantir une continuité chronologique.  
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volet IC et 10 pour le volet ACI), que nous avons examinés selon un modèle normalisé 
fondé sur des questions d’évaluation et indicateurs utiles.  

2.2.5 Examen de documents 
 
L’équipe d’évaluation a procédé à un examen structuré des principaux documents et 
rapports du Ministère ayant trait au PADIÉ : rapports annuels, documents stratégiques et 
renseignements généraux sur le programme (voir, en annexe 6, la liste complète de ces 
documents). Nous les avons examinés selon des questions d’évaluation et indicateurs 
utiles. 

2.2.6 Enquête auprès des éditeurs et des associations sectorielles 
 
Les populations visées par les enquêtes en ligne étaient les éditeurs et les associations 
sectorielles ayant bénéficié du PADIÉ au cours de la période observée. Nous avons 
également procédé à une petite enquête auprès des éditeurs dont la candidature n’avait 
pas été retenue. Les répondants éventuels ont reçu une lettre imprimée de PCH les 
informant de l’évaluation et de l’enquête. Ils ont ensuite reçu un message par courriel les 
invitant, par un lien direct, à participer à une enquête en ligne. Le taux de réponse des 
éditeurs a été de 60 %. Un taux semblable a été obtenu parmi les associations sectorielles 
(61 %). Seulement quatre des dix éditeurs dont la candidature n’avait pas été retenue ont 
répondu à l’enquête.  
 

Répondants Ont été invités  Ont répondu Taux de réponse 
Éditeurs financés 245 148 60 % 
Associations 84 44 61 % 
Éditeurs non financés 10 4 40 % 

 

2.2.7 Analyse des données administratives 
 
Les bases de données administratives de la Direction de la politique et des programmes 
de l’édition du livre de PCH et de l’Association pour l’exportation du livre canadien ont 
été les principales sources employées par l’équipe d’évaluation pour analyser des 
extractions (pour la période de 2003-2004 à 2006-2007 inclusivement). Dans certains cas, 
nous avons extrait les données de rapports effectués pour l’évaluation antérieure et les 
avons regroupées avec celles des quatre dernières années pour obtenir des tendances à 
long terme.  
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2.3 Contraintes et limites  
 
Toute méthode d’évaluation comporte des contraintes et des limites, et il importe que le 
lecteur en soit conscient lorsqu’il examine les résultats. En voici une brève description.  

2.3.1 Vue d’ensemble 
 
Comme les bénéficiaires du PADIÉ comptent sur de multiples sources de financement et 
poursuivent leurs activités dans des contextes variés, de nombreux facteurs influencent la 
réussite des éditeurs, donc certains des résultats importants pour le PADIÉ. Nous avons 
pu évaluer qualitativement les résultats auxquels le PADIÉ a probablement contribué, 
mais il ne nous a pas été possible de les quantifier directement, ce qui signifie que nous 
n’avons pu évaluer directement les effets cumulatifs attribuables au programme. Pour 
évaluer ces effets, il aurait fallu pouvoir compter sur un groupe comparatif. Compte tenu 
de la nature du financement AE (presque tous les éditeurs qui demandent des fonds dans 
le cadre du volet AE sont admissibles) et de la proportion du secteur couvert par le 
programme, nous avons estimé qu’il n’était pas possible de constituer un groupe 
comparatif suffisant lorsque nous avons conçu l’évaluation. Il y a donc une limite à la 
mesure dans laquelle les résultats évalués peuvent être attribués directement au 
programme. Dans certains cas, nous avons pu recueillir les impressions et opinions des 
participants et intervenants concernant les effets du programme, mais il reste qu’il s’agit 
d’impressions et d’opinions, toutes instructives qu’elles puissent être, qui ne sont 
appuyées par aucune preuve méthodologiquement rigoureuse.   
 
Nous avions prévu un examen des résultats à l’échelle du programme et pour chaque 
volet. Certaines difficultés se sont présentées à cet égard puisqu’il n’a pas été possible de 
distinguer la contribution de chaque volet aux résultats associés. Par exemple, l’équipe a 
constaté que tous les volets du PADIÉ contribuent à des degrés divers à l’orientation 
stratégique du secteur. Autre exemple : le volet Aide aux éditeurs peut contribuer à la 
plupart des résultats, puisque les éditeurs peuvent employer les fonds accordés à leur 
guise, dans le cadre de paramètres très généraux.  
 
Par ailleurs, nous n’avons pu attribuer directement certains résultats, car les données 
nécessaires pour ce type d’évaluation étaient limitées. Par exemple, dans le cas d’ 
indicateurs comme la « sensibilisation accrue » ou l’« accès élargi », nous avons 
employé des indicateurs substitutifs comme les « ventes », le « nombre de titres publiés », 
le « nombre d’éditeurs par région » et le « degré de participation à des salons du livre à 
l’étranger » pour déduire les premiers (voir la section 3.2.6). La difficulté que présentent 
les indicateurs substitutifs est que l’augmentation des ventes ne traduit pas 
nécessairement une sensibilisation accrue ou un accès élargi. Cependant, l’augmentation 
des ventes renvoie directement à une augmentation des exemplaires vendus et signifie 
que les lecteurs ont accès à plus de contenu (élargissement de l’accès). La question 
fondamentale sous-jacente est l’interprétation du sens principal du terme « accès ». Si on 
considère « l’accès » (mesure de la disponibilité) comme résultat du fait d’avoir accès 
(mesure de la consommation), l’utilisation d’indicateurs substitutifs se justifie dans une 
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certaine mesure. Nous disposions de certaines données tirées d’enquêtes auprès des 
lecteurs, mais elles n’avaient pas directement trait aux indicateurs qui nous intéressaient 
et ont donc été traitées comme des renseignements s’ajoutant, le cas échéant, aux 
indicateurs substitutifs.   

 
Le calcul des économies attribuables à l’adoption de nouvelles technologies a également 
fait l’objet de difficultés. Compte tenu des types et du faible volume des données 
disponibles, ce type d’évaluation n’a pas été possible, quoique nous ayons recueilli 
certains éléments probants anecdotiques à l’appui de nos constatations à cet égard.  

2.3.2 Examen d’ouvrages spécialisés  
 
Pour ce qui est des comparaisons avec l’étranger, il aurait été utile d’avoir accès à des 
données financières détaillées (ex. : investissements par type d’activité) ou à des 
évaluations de programmes par les gouvernements ou organismes en question, mais nous 
n’avons pas eu accès à ce type de renseignements.  

2.3.3 Enquêtes auprès des éditeurs et associations sectorielles  
 
Nous avons obtenu des taux de réponses appréciables (60 et 61 %) aux enquêtes auprès 
des éditeurs et des associations sectorielles10. Ces enquêtes ont permis de recueillir les 
opinions et points de vue de la majorité des éditeurs bénéficiaires du PADIÉ, mais nous 
ignorons les motifs de non-réponse des 39 et 40 % d’éditeurs et associations qui ont 
préféré ne pas participer aux enquêtes. Nous ne sommes donc pas absolument sûrs de la 
mesure dans laquelle les résultats sont représentatifs de l’ensemble des éditeurs et 
associations bénéficiaires du programme.  
 
Nous avons également interrogé un petit nombre d’éditeurs (n=17) dont la demande 
n’avait pas été retenue au cours des quatre années observées. Le nombre de répondants a 
été très faible (n=4), de sorte que nous n’avons pas procédé à une analyse quantitative des 
résultats. Par contre, l’évaluation inclut certains de ces résultats, le cas échéant, du point 
de vue de l’analyse qualitative. 

2.3.4 Analyse de données administratives  
 
Dans certains cas, les indicateurs renvoyant aux questions d’évaluation prennent la forme, 
par exemple, du « nombre de titres publiés », lorsqu’il s’agit de mesurer la création ou la 
diversité. PCH recueille certaines données sur le nombre de titres publiés, mais une 
grande partie des données disponibles est déclarée sous la forme de ventes ou de nombre 
de titres ou d’exemplaires vendus (ex. : titres canadiens par opposition aux titres 
étrangers), ce qui donne une meilleure idée de la consommation. Le cas échéant, nous 

                                                 
 
10 Le taux de réponse de 60 à 61 % est jugé raisonnable compte tenu de l’époque de l’année au cours de laquelle 
l’enquête a eu lieu (elle coïncidait avec le moment où les éditeurs préparent leurs demandes de financement dans le 
cadre du PADIÉ et d’autres programmes) et du fait que les éditeurs ont participé à des consultations en 2007 et, en 
2008, à une évaluation commandée par l’AELC.   
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avons remplacé les données sur le nombre de titres ou d’exemplaires vendus par des 
données sur les ventes.  
 
Les éditeurs qui soumettent une demande dans le cadre des volets AE, ACI et PCA sont 
invités à remplir le formulaire de demande en fonction de l’exercice auquel renvoient 
leurs renseignements financiers et qui ne correspond pas nécessairement à celui du 
gouvernement fédéral. Il s’ensuit que la période observée comporte divers degrés de 
profondeur et d’extension selon les fins d’exercice. Pour conserver une certaine 
cohérence, nous avons utilisé l’exercice fédéral dans les tableaux. Dans bien des cas, cela 
incluait des données d’une partie de l’exercice fédéral antérieur.  
 
Le formulaire de demande de financement dans le cadre des volets AE/PCA et les types 
de données recueillies ont légèrement changé au cours de la période observée. En 
conséquence, les données présentées dans certains tableaux couvrent une période plus 
courte que les trois années faisant l’objet de l’évaluation11.  

2.3.5 Optimisation des ressources  
 
Les données recueillies au cours de l’évaluation nous ont permis d’évaluer la pertinence 
et le rendement global du PADIÉ. La possibilité de déterminer le rendement dans le cadre 
de l’optimisation des ressources est cependant limitée. Il était possible d’évaluer 
l’économie et l’efficience du programme en examinant ses dépenses (et en les comparant 
avec celles d’autres programmes du Ministère), mais il était impossible d’évaluer le 
rapport coût-efficacité en raison de la limitation des données. 
 
Pour calculer le rapport coût-efficacité d’un programme, il faut commencer par 
comprendre en quoi cela consiste fondamentalement. Selon le Conseil du Trésor, il s’agit 
du coût de production d’une unité de résultat.   
 
Compte tenu du large éventail des programmes gouvernementaux, le calcul du rapport 
coût-efficacité n’est pas une tâche aisée. Certains programmes, en raison de la nature de 
leurs activités, de leurs objectifs et de leurs bénéficiaires, se prêtent plus facilement que 
d’autres à ce genre de calcul. Par exemple, il est assez simple de calculer le rapport 
coût-efficacité des programmes visant à réduire le nombre de prestataires de l’aide 
sociale et de l’assurance-emploi. Les résultats souhaités (recyclage des prestataires, 
réduction du nombre de prestataires, etc.) sont faciles à observer et à quantifier. Le 
rapport coût-efficacité du programme peut être mesuré tout simplement en comparant le 
coût d’exécution du programme et le nombre de personnes qui ont réussi, ont trouvé un 
emploi et ont cessé de toucher des prestations d’aide sociale (ex. : 1 000 $ par personne 
ne touchant plus de prestations d’aide sociale).  
 

                                                 
 
11 L’évaluation porte sur trois ans, à savoir de 2004-2005 à 2006-2007 inclusivement. Dans le cadre de l’évaluation 
sommative précédente, on avait analysé des données administratives jusqu’à l’exercice 2002-2003 inclusivement. 
Compte tenu de l’écart d’un an entre les deux évaluations à cet égard, nous avons décidé d’inclure les données 
administratives de 2003_2004 dans la série d’analyses actuelle.   
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Mais, dans plusieurs programmes gouvernementaux, il est très difficile de quantifier, de 
mesurer ou d’attribuer directement des résultats précis à des activités. C’est le cas du 
PADIÉ. La complexité du secteur de l’édition du livre empêche la mesure précise de 
l’impact du programme sur ses bénéficiaires. Plusieurs facteurs entrent en ligne de 
compte dans le rendement des éditeurs canadiens, par ex. les types de livres qu’ils 
publient, leur capacité à vendre sur les marchés canadien et étrangers, etc. Des forces 
internes entrent en jeu également, par ex. un éditeur peut perdre des auteurs importants 
pour lui ou des employés qui remplissent des fonctions critiques, au service de rédaction, 
dans les ventes ou dans la commercialisation. Les forces externes sont également de 
puissants facteurs. Un concurrent important dans une catégorie ou sur un marché 
géographique peut décider de se retirer, ce qui laisse de la place à d’autres éditeurs. Un 
grand détaillant qui stockait des livres de tel éditeur depuis des années décide de ne plus 
le faire. Ces exemples et bien d’autres facteurs exercent, au fil du temps, une influence 
sur le choix, l’accessibilité et la diversité des livres canadiens destinés  aux lecteurs 
canadiens et étrangers. Par ailleurs, les éditeurs obtiennent des fonds auprès de sources 
diverses pour financer leurs activités. Le PADIÉ joue un rôle déterminant dans la réussite 
et la diversité du secteur canadien de l’édition du livre (ses effets sur les marges de profit 
et la stabilité sont analysés à la section 3.1.1), mais les résultats de nos entrevues et 
enquêtes révèlent que les effets du programme sur les recettes, les exportations, les 
marchés et l’éventail et la diversité des titres ne peuvent pas facilement être désagrégés 
ou précisément quantifiés.   
 
Il a été tout aussi difficile d’obtenir des données sur le rapport coût-efficacité d’autres 
programmes aux objectifs semblables au Canada ou à l’étranger. En général, les 
gestionnaires de ces programmes, tout comme ceux du PADIÉ, sont peu en mesure de 
faire ce calcul. De plus, les programmes qui semblent être très semblable ne se prêtent 
pas souvent à une comparaison appréciable lorsqu’on examine de plus près leur 
complexité et leurs subtiles différences.   

 
C’est pourquoi nous proposons des éléments probants anecdotiques tirées des entrevues, 
des groupes de discussion et des enquêtes pour illustrer la façon dont l’argent investi par 
le PADIÉ dans le secteur de l’édition représente une optimisation des ressources pour les 
Canadiens et la mesure dans laquelle c’est le cas. 
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3. Principales constatations  
Voici les constatations issues de l’évaluation sommative en fonction des principaux 
enjeux. 

3.1 Pertinence du programme 
 
L’équipe d’évaluation a conclu que le programme reste utile compte tenu des 
difficultés, multiples et durables, que doivent affronter les éditeurs canadiens de 
livres. Le programme reste aligné sur les priorités et politiques du Ministère et du 
gouvernement fédéral à l’égard du secteur culturel.  
 
3.1.1 Principales difficultés des maisons d’édition de propriété 

canadienne 
 
Les difficultés des maisons d’édition appartenant à des intérêts canadiens sont durables. 
De nombreuses analyses effectuées depuis l’Ontario Royal Commission on Book 
Publishing (1973) ont mis l’accent sur les contraintes économiques structurelles qui 
pèsent sur les éditeurs qui produisent des livres pour les marchés francophone et 
anglophone du Canada, qui sont relativement restreints. On peut aussi lire dans le rapport 
du Comité permanent du patrimoine canadien publié en 2000 que « les firmes 
canadiennes éprouvent de la difficulté à demeurer compétitives dans un environnement 
changeant en raison des regroupements qui se multiplient parmi les éditeurs et les 
détaillants étrangers et le manque d'accès au capital ». 
 
Les éditeurs qui ont répondu à notre enquête ont confirmé que ces facteurs structurels 
représentent leurs plus grandes difficultés aujourd’hui. D’autres, comme la concurrence 
de multinationales, le coût de pénétration des marchés étrangers et le coût d’adaptation 
aux nouvelles technologies, sont des enjeux tout aussi importants. L’évolution des 
marchés institutionnels (marché de l’éducation et des bibliothèques) et la planification de 
la relève s’ajoutent par ailleurs à ce que doivent affronter les éditeurs. La figure 1 propose 
un aperçu des principales difficultés des éditeurs francophones et anglophones qui ont 
répondu à l’enquête.    
  
Lorsqu’on compare la situation des éditeurs francophones et anglophones (figure 1), on 
constate que la concentration de la vente au détail serait un enjeu plus important pour les 
seconds (75 %), la taille du marché canadien anglais étant la deuxième grande difficulté 
pour eux (64 %). Le troisième enjeu d’importance pour les éditeurs anglophones est 
l’accès à du capital (58 %). Du côté des éditeurs francophones, la pénétration des 
marchés étrangers est l’enjeu le plus important (75 %), suivi de la taille du marché 
canadien français (71 %) et de l’accès à du capital (66 %).  
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Figure 1 : Principales difficultés des éditeurs canadiens francophones et anglophones  
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La fragmentation du marché francophone est également considérée comme une difficulté 
par plusieurs de nos informateurs12. Ces résultats correspondent à ce que nous ont appris 
nos informateurs et les membres des groupes de discussion (voir les ventilations des 
résultats d’enquête aux tableaux 1 et 2 de l’annexe 4).  
 
Défi à relever : la concentration du marché de la vente au détail 
 
Sur le marché canadien anglais, là où il y avait trois chaînes de librairies nationales en 
1985, il n’y en a plus qu’une seule : Chapters/Indigo. Sur le marché québécois, plus 
restreint, deux chaînes, Archambault et Renaud-Bray, se partagent les ventes dans une 
proportion comparable à celle de Chapters/Indigo hors Québec (44 %). Une étude 
effectuée en 2007 par PCH13 sur le secteur canadien de la vente au détail de livres a 
permis d’évaluer les parts du marché occupé à ce niveau dans tout le pays (à l’exclusion 
des manuels éducatifs) : voir la figure 2.  
 
                                                 
 
12 Le cas échéant et pour l’analyse qualitative des données, nous avons utilisé les rapports d’évaluation sur la fréquence 
de telle ou telle réponse en employant des adjectifs quantitatifs pour pondérer les réponses de chaque groupe de 
répondants :  
« tous/presque tous » = 90 % des répondants ou plus; « grande majorité » = au moins 75 %, mais moins de 90 % des 
répondants; « Majorité/la plupart » = au moins 50 %, mais moins de 75 % des répondants; « Plusieurs » = au moins 
25 %, mais moins de 50 % des répondants; « quelques-uns » =  au moins deux répondants, mais moins de 25 % des 
répondants. 
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13 Ministère du Patrimoine canadien (PCH), Le secteur de la vente de livre au détail au Canada, 2007. 
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Figure 2 : Parts du marché canadien par chaîne de distribution de livres  
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Source : Le secteur de la vente de livre au détail au Canada, PCH, 2007. 
* 20 % - Librairies indépendantes : comprend deux grands détaillants du Québec, à savoir Renaud-Bray et 
Archambault, qui détiennent 44 % du marché québécois. 
 
L’impact de la concentration de la vente au détail de livres est double. D’un côté, 
l’expansion des chaînes et des secteurs non traditionnels peut être considérée comme une 
occasion intéressante pour les éditeurs, parce que ces détaillants élargissent l’espace de 
vente au détail à l’échelle national et attirent de nouveaux clients. De l’autre, comme 
l’étude le révèle, les importants rabais offerts par les chaînes, les magasins de discompte 
et les détaillants en ligne, comme Amazon, ainsi que d’autres mesures promotionnelles en 
magasin prises par les grands détaillants, contribuent au déclin d’un certain nombre de 
libraires indépendants depuis dix ans. Les indépendants sont souvent importants pour les 
petits éditeurs, notamment ceux qui se spécialisent dans la littérature, les ouvrages 
régionaux ou les livres pour enfants et qui représentent 27 % des ventes de ces maisons 
d’édition, à raison de recettes de 449 999 dollars ou moins, comparativement à 15 % pour 
les maisons dont les recettes sont de 3 millions de dollars ou plus14. 
 
Selon l’étude de PCH, les clubs-entrepôts comme Costco stockent une gamme de livres 
assez restreinte (500 à 600 titres) et font circuler de gros volumes de livres dont le prix au 
catalogue est généralement réduit d’environ 30 %. Ils renvoient également de gros 
volumes d’invendus15, de sorte que l’effet global est une concentration d’un gros volume 
de ventes pour un petit nombre de titres très vendeurs. Outre cette politique agressive de 
réduction des prix, l’étude explique comment d’autres pratiques du secteur, par exemple 
le traitement des invendus, la publicité coopérative, selon laquelle l’éditeur paie le 
libraire pour faire la publicité de certains titres, les conventions de prix concernant 
différents types de titres, et les prix au catalogue de titres importés comparables 
(notamment en provenance des États-Unis et de la France) se répercutent sur les attentes 
des consommateurs et laissent peu de marge de manœuvre aux éditeurs en matière 
                                                 
 
14 Source : données administratives du PADIÉ. 
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15 Les rendus (exemplaires non vendus) sont une pratique courante dans le secteur, et c’est, en fait, l’une des difficultés 
éprouvées par les éditeurs dans la chaîne d’approvisionnement, le volume de livres que les grandes librairies peuvent 
commander et rendre exacerbant le problème.  

Direction des services d’évaluation 



Évaluation sommative du Programme d’aide au développement de l’industrie de l’édition Novembre 2007 
 

Bureau du dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation 16 
Direction des services d’évaluation 

                                                

d’établissement des prix. Par ailleurs, la solidité du dollar canadien par rapport au dollar 
américain depuis 2006 a instauré une parité entre les devises vers la fin de 2007. Cela a 
eu, entre autres, pour résultat une controverse publique sur le prix des livres, où le public 
a exercé une forte pression pour obtenir une réduction des prix des livres américains 
importés au Canada. À mesure que le prix baissait aux États-Unis, la concurrence 
canadienne était progressivement contrainte d’établir ses prix en conséquence, ce qui a 
réduit d’autant les marges de profit associés aux titres d’auteurs canadiens16. 
 
Défi à relever : la concurrence des multinationales 
 
Outre la concurrence directe des livres importés, celle des grandes multinationales 
contrôlées par des intérêts étrangers qui ont des succursales au Canada représente un défi 
important pour les éditeurs canadiens. Ces entreprises se sont installées ici surtout pour 
vendre les produits de leur maison-mère. Les succursales de ces multinationales 
bénéficient des économies d’échelle de leur maison-mère sur les plans de la production et 
de la commercialisation. Elles peuvent également commercialiser et distribuer leurs 
propres livres efficacement grâce à une infrastructure s’appuyant sur les gros volumes de 
vente de titres importés. Leur présence au Canada limite également les possibilités que 
les éditeurs canadiens auraient de produire des recettes en se faisant les distributeurs de 
livres importés. La concurrence des succursales de multinationales étrangères reste un 
problème plus aigu que jamais, notamment en raison des fusions internationales qui ont 
donné lieu à des conglomérats étrangers encore plus vastes qu’auparavant, comme 
Random House et Hachette.  
 
Beaucoup de multinationales se sont également mises à publier des livres d’auteurs 
canadiens, dans le secteur éducatif comme dans le secteur commercial. Cela place les 
éditeurs canadiens devant une puissante concurrence directe pour les droits des auteurs 
canadiens. Les succursales de maisons d’édition étrangères ont accès à des ressources 
financières beaucoup plus importantes, ce qui leur permet d’opposer une concurrence 
efficace pour les nouveaux livres d’auteurs canadiens qui attirent les ventes et les avances 
de redevances les plus importantes.  
 
Ces défis contribuent cumulativement  aux faibles marges de profit de plusieurs maisons 
d’édition canadiennes. Comme l’illustre la figure 3, durant les trois années observée plus 
l’exercice 2003-200417, les marges de profit médianes des bénéficiaires du PADIÉ 
exprimées en pourcentage des recettes totales des bénéficiaires ont oscillées entre 3 % et 
un peu moins de 5 %. Les très petites maisons d’édition (moins de 150 000 dollars de 
recettes) ont affiché des marges de profit médianes très variables d’une année à l’autre 
(d’aussi peu que 1,0 %  à un maximum de 11,7 %). Dans l’ensemble, les autres maisons 
ont connu moins de volatilité : la variation est allée de 1 à 4 points de pourcentage au 
cours de la période observée. Les grandes maisons d’édition canadiennes (plus de 1 
million de dollars de recettes) affichent le ratio coûts/ventes le plus sain. Les petites 
maisons (moins de 999 000 dollars de recettes) ont tendance à connaître plus de 

 
 
16 Globe & Mail, 9 janvier 2008. 
17 Rappelons que l’évaluation couvre trois ans (2004-2005 à 2006-2007), mais que nous avons, le cas échéant, inclus 
les données de 2003-2004, car les renseignements relatifs à cet exercice n’ont pas pu être inclus dans l’évaluation de 
2004.  
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fluctuations et des baisses plus sensibles de la marge de profit que les grandes maisons. 
Malgré l’appui du gouvernement, environ 25 % des éditeurs bénéficiaires du PADIÉ ont 
déclaré qu’ils avaient perdu de l’argent durant au moins deux des quatre années 
observées, notamment environ la moitié des éditeurs de communautés de langue officielle 
en situation minoritaire bénéficiaires du PADIÉ.  
 

Figure 3 : Marge de profit médiane en pourcentage des recettes totales par taille 
d’entreprise  
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Source : Données administratives du PADIÉ 
 
 
Entre 2003 et 2007, la proportion de recettes annuelles agrégées provenant de sources 
gouvernementales (toutes les subventions et contributions) par rapport au total des 
recettes des bénéficiaires du PADIÉ a été relativement stable (8 à 9 %) durant la période 
observée. Si l’on compare en fonction de la taille de l’entreprise, la proportion varie 
considérablement. Pour les grandes maisons d’édition, elle oscille entre 5 et 6 %. Par 
contre, pour les maisons d’édition aux recettes inférieures à 150 000 dollars, elle va de 40 
à 53 % au cours de la même période18.  
 
De même, lorsqu’on compare les recettes agrégées provenant du PADIÉ avec les recettes 
totales, la proportion d’ensemble reste relativement stable (4 à 5 %) entre 2003 et 2007. 
Mais, comme on pouvait s’y attendre, la proportion de recettes agrégées provenant du 
PADIÉ était plus importante parmi les petites maisons d’édition (de 11 à 16 % pour les 
entreprises dont les recettes sont inférieures à 150 000 dollars) que parmi les grandes (3 à 
4 % pour les entreprises dont les recettes sont supérieures a 3 millions de dollars).  
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18 Toutes les S et C incluent le financement accordé dans le cadre du PADIÉ.  
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Lorsqu’on examine les sources de financement gouvernementales des grandes maisons 
d’édition, le PADIÉ constitue, dans l’ensemble, la source la plus importante (60 à 68 % 
pour les éditeurs dont les recettes sont de 3 millions de dollars ou plus). 
Comparativement, il ne représente que  22 à 32 % des recettes des petites maisons 
d’édition. 
 
Malgré ces écarts, lorsqu’on tient compte des marges de profit médianes (voir plus haut), 
les proportions agrégées des sommes versées dans le cadre du PADIÉ par rapport aux 
recettes totales donnent à penser que, sans ce programme, la marge de profit des 
bénéficiaires serait négative dans bien des cas, toutes catégories confondues et toutes 
choses étant égales par ailleurs. Beaucoup de bénéficiaires estiment que, s’ils ne 
pouvaient pas compter sur le PADIÉ, il leur faudrait adapter la production de contenu ou 
risquer l’instabilité et la faillite.  
 
Compte tenu des marges de profit relativement faibles de beaucoup d’éditeurs canadiens, 
il n’est pas surprenant que les établissements financiers hésitent à leur consentir des prêts. 
Les sources de financement publiques sont donc indispensables pour que les choix 
éditoriaux des éditeurs ne soient pas uniquement axés sur le rendement des 
investissements. Les fonds qu’ils obtiennent grâce au PADIÉ et à d’autres sources 
gouvernementales leur permettent de produire du contenu susceptible d’être moins 
rentable, mais culturellement plus important. Le PADIÉ encourage également le 
comportement entrepreneurial des éditeurs par le biais du financement dans le cadre des 
volets AE et PAE, qui sont fonction des ventes de titres admissibles d’auteurs canadiens.   
  
D’autres sources importantes d’aide gouvernementale sont offertes aux éditeurs 
canadiens, notamment le Conseil des arts du Canada (CAC), qui est important pour les 
petites maisons d’édition, la Société de développement des entreprises culturelles 
(SODEC), au Québec et la Société de développement de l’industrie des médias de 
l’Ontario (SDIMO). Les éditeurs ont également accès à du financement auprès des 
conseils des arts provinciaux et d’autres sources provinciales. Trois provinces proposent 
des crédits d’impôt aux éditeurs. L’Ontario offre des crédits d’impôt remboursables sur 
un pourcentage de dépenses admissibles (pré-impression, impression et 
commercialisation de livres d’auteurs canadiens) : le crédit est administré par la SDIMO, 
qui finance également d’autres projets d’édition. Ces crédits provinciaux sont 
remboursables que l’éditeur ait fait ou non des bénéfices imposables. Les éditeurs de 
l’Ontario que nous avons interrogés ou qui ont participé à des groupes de discussion 
estiment que le crédit d’impôt est un élément important de l’aide gouvernementale. Des 
crédits comparables sont offerts aux éditeurs en Colombie-Britannique et au Québec. Au 
Québec, le crédit est administré par la  SODEC, qui offre un programme comparable à 
celui de la SDIMO.  
 
Par ailleurs, le gouvernement du Québec s’est doté depuis longtemps d’une loi (Loi 51) 
pour aider les éditeurs québécois en exigeant que les bibliothèques et les établissements 
d’enseignement de la province achètent leurs livres auprès de librairies agréées stockant 
un certain volume de livres d’éditeurs québécois. Il ne s’agit pas d’un programme de 
financement, mais c’est une politique utile puisqu’elle garantit que beaucoup des livres 
publiés par des éditeurs québécois trouveront acheteurs.  
 



Évaluation sommative du Programme d’aide au développement de l’industrie de l’édition Novembre 2007 
 

Défi à relever : le coût d’adaptation aux nouvelles technologies et de pénétration des 
marchés étrangers  
 
À quelques variations près, les éditeurs estiment que l’adaptation aux nouvelles 
technologies et la pénétration des marchés étrangers est un défi sur le plan financier. Les 
participants aux entrevues et aux groupes de discussion estiment cependant que ces défis 
sont aussi des occasions pour les éditeurs canadiens, qui peuvent s’initier à des modes de 
distribution non traditionnels (ventes par Internet, par exemple).  

3.1.2 Validité actuelle de la raison d’être du programme  
 
Les défis circonscrits au cours de l’évaluation par les éditeurs contribuent à leur difficulté 
de produire un large éventail de livres d’auteurs canadiens susceptibles d’intéresser des 
lecteurs canadiens et étrangers. Les résultats de l’évaluation confirmeront que, au cours 
de la période observée, les volets du PADIÉ ont effectivement aidé les éditeurs à 
affronter ces difficultés et ont contribué à la réalisation des objectifs du programme. Les 
différents volets du programme sont considérés comme utiles aux éditeurs canadiens, qui 
s’en servent pour surmonter ces difficultés, et comme pertinent à l’égard des objectifs du 
programme (produire des livres traduisant la culture et les valeurs du Canada et destinés à 
des lecteurs canadiens et étrangers).  
 
Par exemple, les éditeurs qui ont répondu à l’enquête ont déclaré très majoritairement 
(88 %) que, dans l’ensemble, le PADIÉ les a aidés dans une grande ou une très grande 
mesure à relever les défis qu’ils avaient à affronter. Ils estiment dans une proportion 
semblable (89 %) que le volet Aide aux éditeurs les a aidés. Ce volet a obtenu 
d’excellentes notes parmi les participants aux groupes de discussion, aux entrevues et à 
l’enquête : il est considéré comme le plus souple et le plus apte à répondre à leurs besoins 
opérationnels. Selon les éditeurs qui ont répondu à notre enquête, la majorité des 
bénéficiaires des volets ACI (76 %) et PCA (57 %) estiment également que ces deux 
volets leur permettent dans une grande ou dans une très grande mesure de relever les 
défis auxquels ils doivent faire face dans leur domaine (voir la figure 4).  
 
Figure 4 : Pertinence du programme, dans son ensemble et par volet, en fonction de la 
participation aux volets respectifs  
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Les fonds distribués dans le cadre du volet Initiatives collectives le sont pour la plupart à 
des associations sectorielles et en vue de projets précis. Ces associations déclarent très 
majoritairement (72 %) que ce volet les aide dans une grande ou une très grande mesure à 
relever les défis du secteur. Un petit nombre d’éditeurs participent à des initiatives 
précises dans le cadre du volet Initiatives collectives (ex. : stages, planification 
opérationnelle). Un peu moins de la moitié d’entre eux (43 %) estiment que le volet IC 
les aide dans une grande ou une très grande mesure à relever les défis qu’ils ont à 
affronter.  

3.1.3 Réceptivité de la direction 
 
Des études comme Le secteur de la vente de livre au détail au Canada (2007), une 
recherche sur la planification de la relève dans le secteur de l’édition du livre (2005),  
Lecture et achat de livres pour la détente – Sondage national 2005, et Étude sur la mise 
en marché des nouveautés au Québec (2005-2006)19 sont des exemples des efforts de la 
direction du PADIÉ pour faire des recherches sur les principales préoccupations du 
secteur canadien de l’édition du livre. Les entrevues ont confirmé que les éditeurs 
estiment que ces études sont utiles. Ils nous ont également dit que les rapports 
confidentiels sur le rendement que le programme fournit à chaque éditeur, qui permet de 
comparer les résultats avec d’autres éditeurs de la même catégorie, sont également des 
instruments utiles.  
PCH et l’AELC organisent des consultations avec les membres du secteur deux ou trois 
fois par an pour prendre connaissance de leurs préoccupations, échanger des idées et 
discuter de problèmes communs. Le programme est évalué et vérifié périodiquement, et 
la direction du   PADIÉ a donné suite à beaucoup des recommandations issues de la 
dernière évaluation (2004). C’est un autre signe qui atteste que le programme chercher à 
rester utile. Les éditeurs, les associations sectorielles et les universitaires estiment tout 
aussi largement que l’AELC et le volet ACI les aident à offrir plus de livres d’auteurs 
canadiens aux lecteurs étrangers. Plusieurs intervenants considèrent que c’est en grande 
partie attribuable au fait que des éditeurs sont présents au conseil d’administration de 
l’AELC, ce qui leur permet de participer directement aux activités.  

3.1.4 Alignement avec les priorités et les politiques du gouvernement 
fédéral en matière culturelle 

 
Nous avons conclu que le PADIÉ est aligné sur les priorités gouvernementales à bien des 
égards. Premièrement, le gouvernement du Canada s’est doté depuis longtemps de 
programmes et de politiques destinés à soutenir la production, la distribution et la 
promotion de livres, de magazines et de journaux canadiens traduisant la culture 
canadienne. Ce soutien part du principe que les Canadiens doivent avoir accès à une 
variété de voix et de récits issus de leur propre territoire20. Les conditions et modalités des 
contributions du PADIÉ précisent que le programme contribue à la réalisation de ces 
objectifs globaux, car son principal objectif est de garantir « l’accès à une grande 

 
 
19 Les deux premières études ont été commandées directement par la direction du PADIÉ, mais la dernière a été réalisée 
grâce à du financement accordé dans le cadre du volet Initiatives collectives.   
20 PCH, Affaires cultures – Livre : http://www.pch.gc.ca/progs/ac-ca/pol/livre-book/index_f.cfm. 

http://www.pch.gc.ca/progs/ac-ca/pol/livre-book/index_f.cfm
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diversité de livres d’auteurs canadiens au pays et à l’étranger ». Ce faisant, le programme 
contribue à l’obtention du résultat stratégique intitulé, dans l’architecture des activités de 
programme,  « les Canadiens réalisent des expériences culturelles variées et les partagent 
entre eux et avec le monde ».  
 
Par ailleurs, le programme facilite la production de livres des communautés autochtones 
et de langue officielle en situation minoritaire et l’avènement de nouveaux auteurs dans 
ces collectivités dans tout le Canada. Il traduit donc la dualité linguistique de notre pays 
et fait la promotion de la diversité des expressions culturelles dans toutes les régions du 
Canada, ce qui est une priorité durable du gouvernement fédéral.  
 
De plus, selon le ministère du Patrimoine canadien, le secteur culturel doit continuer de 
s’adapter pour tirer tout le parti qu’il peut de l’évolution de l’économie mondiale. Pour le 
gouvernement fédéral, cela signifie qu’il faut chercher des moyens novateurs pour aider 
les éditeurs à tirer parti des possibilités qui s’offrent au Canada et à l’étranger21. En les 
aidant à profiter des nouvelles technologies, par exemple, le programme peut aider le 
Canada à participer à l’économie mondiale par le biais de ses entreprises culturelles. Et, 
bien qu’il ne s’agisse pas d’un objectif du programme, il peut indirectement aider les 
entreprises canadiennes à entrer dans la concurrence internationale, qui est une priorité du 
gouvernement, en aidant les éditeurs canadiens à commercialiser leurs livres dans plus 
d’une centaine de pays.  
Le programme permet également au Canada d’être « à la fine pointe de la science, du 
commerce, des arts et du sport22 ». On peut citer l’évolution récente des normes 
bibliographiques de pointe établies grâce au Projet de chaîne d’approvisionnement23. Par 
ailleurs, le programme a facilité l’avènement d’auteurs qui ont obtenu de prestigieux prix 
internationaux.   
 
On peut également dire que, en aidant le secteur canadien de l’édition du livre, le PADIÉ 
contribue à l’épanouissement des entreprises culturelles, qui sont considérées à l’étranger 
comme l’une des pierres angulaires de l’économie de l’avenir parce qu’elles sont à 
l’origine de collectivités créatives24. Les tenants de cette thèse, élaborée par un professeur 
d’économie américain en 200225, font valoir que la créativité, l’imagination, 
l’expérimentation et la capacité d’apprécier la différence alimentent la croissance 
économique des villes et que ce qui attire les gens créatifs vers ces villes sont un 
environnement sain, une société tolérante, un haut niveau d’instruction et de compétences 
et un milieu artistique riche et accessible. L’aide apportée au secteur canadien de l’édition 
du livre est conforme à cette vision et alimente le point de vue du gouvernement fédéral 
selon lequel « les gens talentueux, compétents et créatifs constituent à long terme le 
facteur crucial d'une économie nationale prospère26 ».  

 
 
21 PCH, Affaires culturelles – Livre : http://www.pch.gc.ca/progs/ac-ca/pol/livre-book/index_f.cfm. 
22 Gouvernement du Canada, Budget 2007 : http://www.budget.gc.ca/2007/pdf/brieff.pdf. 
23 Gouvernement du Canada, discours du Trône, 4 avril 2006 : http://pm.gc.ca/fra/media.asp?id=1087. 
24 http://www.washingtonmonthly.com/features/2001/0205.florida.html. 
25 Creative Cities : the role of the Melbourne 2030 strategy in enhancing Melbourne’s competitive advantage as one of 
the world’s most creative and liveable cities, discours adressé à l’Australian Fabian Society,  février 2004 : 
http://www.fabian.org.au/files/050202Creative_cities.pdf. 
26 Ministère des Finances, Réaliser le potentiel des sciences et de la technologie au profit du Canada – Résumé : 
http://www.ic.gc.ca/epic/site/ic1.nsf/fr/00871f.html. 

http://www.pch.gc.ca/progs/ac-ca/pol/livre-book/index_f.cfm
http://www.budget.gc.ca/2007/pdf/brieff.pdf
http://pm.gc.ca/fra/media.asp?id=1087
http://www.washingtonmonthly.com/features/2001/0205.florida.html
http://www.fabian.org.au/files/050202Creative_cities.pdf
http://www.ic.gc.ca/epic/site/ic1.nsf/fr/00871f.html
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3.2 Réussite  
 
L’objectif à long terme du PADIÉ est d’augmenter « l’accès à une grande diversité de 
livres d’auteurs canadiens au pays et à l’étranger ». On peut supposer logiquement que, 
pour atteindre ce but, il est important de favoriser une solide population de maisons 
d’édition diverses dans toutes les régions du Canada (objectif à court terme), ce qui 
permet de produire un éventail diversifié de livres d’auteurs canadiens (objectif à moyen 
terme).  

3.2.1 Une population solide et diverse d’éditeurs canadiens 
 
L’équipe d’évaluation a conclu que le PADIE contribue à la stabilité et à la diversité 
du secteur canadien de l’édition de livre dans l’ensemble du pays. 
 
L’aide financière apportée par le PADIÉ au secteur canadien de l’édition du livre a 
contribué à la stabilité et à la viabilité des maisons d’édition canadiennes au cours de la 
période observée. Depuis 2003, le programme contribue à la viabilité d’environ 220 
éditeurs, leur permettant ainsi de faire connaître de nouveaux auteurs et de produire un 
contenu culturel canadien varié. Cela inclut des éditeurs régionaux, des éditeurs de 
communautés de langue officielle en situation minoritaire (16) et des éditeurs autochtones 
(2)27. Les éditeurs francophones et anglophones constituent une population très diverse 
sur les plans de l’orientation éditoriale, de la taille de l’entreprise et de la localisation. Par 
exemple, le rapport annuel 2005-2006 du PADIÉ nous apprend que les 220 éditeurs 
admissibles au programme sont situés dans plus de 80 collectivités canadiennes. Outre les 
importantes concentrations de maisons d’édition au Québec et en Ontario, on en 
dénombre 23 en Colombie-Britannique, 14 en Alberta, 4 en Saskatchewan, 8 au Manitoba 
et 10 dans la région de l’Atlantique, en comptant les éditeurs de communautés de langue 
officielle en situation minoritaire. Les données administratives du PADIÉ indiquent que 
le nombre de bénéficiaires du volet AE est passé de 185 en 1993 à 226 en 2006-2007.  
 
« Le PADIÉ a permis de créer des maisons d’édition dans beaucoup de collectivités du pays. Il y a 
dix ans, il y avait très peu d’éditeurs en dehors de Montréal, Toronto et Vancouver. Aujourd’hui, il y en 
a dans environ 85 collectivités du Canada. »   
 
Un informateur 
 
Durant la période observée, le nombre d’éditeurs admissibles est resté relativement 
constant, oscillant entre 217 et 226 selon l’année. Il n’y a pas eu d’augmentation des 
budgets depuis 2001, et, compte tenu de l’inflation, cela se traduit par une diminution du 
financement des éditeurs, selon l’analyse des données administratives du programme.  
 

 
 
27 Dans l’ensemble, on dénombre une vingtaine d’organisations qui, au Canada, publient du contenu autochtone, mais 
seulement trois ou quatre éditeurs « officiels ». Compte tenu du contexte dans lequel travaillent les éditeurs autochtones 
(petites collectivités isolées caractérisées par un plus faible niveau d’instruction, une variété de langues et la présence 
active de traditions orales dans la culture) et malgré le fait que le programme leur propose des seuils moins élevés et un 
appui proportionnellement plus élevé (par le biais du financement préétabli du volet AE et des stages du volet IC), il 
leur est difficile de remplir les exigences du volet AE. Comme d’autres très modestes éditeurs, ils comptent surtout sur 
l’aide du Conseil des arts du Canada.  
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Comme l’illustre la figure 5, la majorité des éditeurs interrogés dans le cadre de notre 
évaluation confirment que le PADIÉ a eu un effet positif considérable sur leurs ventes, 
leurs profits et le nombre de titres qu’ils ont publiés. Cela leur permet de produire un 
contenu canadien diversifié à l’intention des lecteurs canadiens et étrangers, ce qui est 
précisément l’objectif à long terme du programme.  
 
Figure 5 : Pourcentage d’éditeurs estimant que le PADIÉ a eu un certain effet ou un 
effet considérable sur ses économies, le nombre de titres publiés et ses profits et ventes  
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Source : Enquête auprès des éditeurs  
 
Il est manifeste que le PADIÉ contribue à la santé du secteur canadien de l’édition du 
livre, mais celui-ci reste cependant fragile. Cette vulnérabilité est plus évidente parmi les 
petites maisons d’édition (voir la section 3.1).   

3.2.2 Augmentation de la diversité et de l’éventail des livres et auteurs 
canadiens  
 
En offrant de l’aide à toutes sortes d’éditeurs, le PADIÉ favorise la diversification 
croissante des titres et des auteurs dans tout le pays et permet aux petites maisons 
d’édition de contribuer largement à la publication de nouveaux auteurs. 
 
On peut supposer que la présence et la diversité des éditeurs dans l’ensemble du Canada 
sont le signe d’une production substantielle et diversifiée de livres d’auteurs canadiens.  
Le PADIÉ a facilité la publication de plus de 6 000 nouveaux titres par an, de 6 270 en 
2003-2004 à 6 738 en 2006-2007, soit une augmentation globale d’environ 7 % dans 
toutes les catégories (voir le tableau 3)28. Le nombre moyen de nouveaux titres par éditeur 
a légèrement augmenté, passant de 28,4 à 29,8 au cours de la même période. 
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28 Ces chiffres incluent les titres d’auteurs étrangers (quoiqu’en très petit nombre, admissibles parce qu’ils ont été 
traduits ou adaptés par un Canadien).  

Direction des services d’évaluation 



Évaluation sommative du Programme d’aide au développement de l’industrie de l’édition Novembre 2007 
 

Bureau du dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation 24 
Direction des services d’évaluation 

Tableau 3 – Nombre total de nouveaux titres admissibles par catégorie commerciale  
Manuel scolaire Livre savant Littérature 

générale 
Toutes catégories Année 

Total Total Total Total 
2003-2004 1 302 414 3 588 5 304 
2004-2005 1 189 460 3 340 4 989 
2005-2006 1 273 476 3 316 5 065 
2006-2007 1 614 507 3 661 5 782 

 Source : Données administratives du PADIÉ  
 
Le rapport annuel 2005-2006 du PADIÉ indique que, du point de vue des livres publiés 
par les éditeurs canadiens, selon le système de suivi des ventes de BookNet dans 
50 catégories, les éditeurs financés par le volet AE étaient présents dans toutes les 
catégories29. Selon les données, leurs ventes étaient plus également partagées entre les 
groupes thématiques que celles d’autres éditeurs du Canada, dont les ventes étaient 
concentrées dans les domaines de la fiction pour adultes et de la littérature jeunesse.  
 
Un autre indicateur de la diversité est le nombre de nouveaux auteurs publiés par des 
éditeurs financés par le PADIÉ. Selon les données administratives relatives à 
l’exercice 2006-2007, 988 nouveaux auteurs ont été publiés par des éditeurs bénéficiaires 
du PADIÉ30. Le nombre médian de nouveaux auteurs publiés était de 3, et les nombres 
médians étaient très semblables quelle que soit la taille de la maison d’édition (de 2 à 6). 
Compte tenu du nombre total d’auteurs publiés par chaque maison d’édition, les petites et 
moyennes entreprises ont lancé un nombre proportionnellement beaucoup plus élevé de 
nouveaux auteurs. Beaucoup d’éditeurs régionaux sont de petites entreprises. On peut 
donc supposer que le PADIÉ contribue à la diversité et à l’éventail des livres publiés au 
Canada, notamment grâce à l’appui qu’il offre aux petites et moyennes maisons d’édition. 

3.2.3 Amélioration des compétences et des connaissances des éditeurs 
 
Le PADIÉ permet de perfectionner les compétences et les connaissances des éditeurs 
canadiens de livres. Les effets ressentis varient selon qu’il s’agit d’éditeurs 
francophones ou d’éditeurs anglophones, mais les effets sont plus sensibles parmi les 
petites maisons d’édition. 
 
L’équipe d’évaluation a conclu que le PADIÉ contribue à améliorer les compétences et 
les connaissances de la majorité des bénéficiaires, lesquelles sont considérés comme des 
éléments essentiels pour rester concurrentiel dans le secteur et pour que se concrétisent 
les objectifs du programme. Nos constatations s’appuient largement sur le point de vue 
des intervenants et sur l’évaluation des éditeurs eux-mêmes : nous avons recueilli ces 
données par le biais d’une enquête et d’entrevues, car il n’était pas possible de quantifier 
ce genre de résultats. Comme l’illustre la figure 6, la majorité des bénéficiaires du PADIÉ 
(60 % ou plus) qui ont répondu à l’enquête estiment que le soutien qu’ils ont obtenu du 
programme les a aidés à obtenir ces résultats. Nos informateurs nous ont dit que 
beaucoup ont amélioré leurs compétences, notamment en matière de production, de 
                                                 
 
29 PCH, Portrait du livre 2005-2006, p 17-18 : http://www.pch.gc.ca/progs/ac-ca/progs/padie-
PADIE/reports/bookreport/05-06/05-06_f.pdf. 
30 Un « nouvel auteur » est un auteur qui n’a jamais été publié auparavant par aucun éditeur.  

http://www.pch.gc.ca/progs/ac-ca/progs/padie-PADI%C3%89/reports/bookreport/05-06/05-06_f.pdf
http://www.pch.gc.ca/progs/ac-ca/progs/padie-PADI%C3%89/reports/bookreport/05-06/05-06_f.pdf
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gestion et de commercialisation, de gestion de site Web, et d’informatisation. Et, bien que 
ce ne soit pas un objectif premier du programme, une majorité d’éditeurs ont déclaré que 
le programme les aide à accroître leur capacité à utiliser l’information sur le marché : 
c’est l’opinion de 63 % des répondants à l’enquête et de nos informateurs en entrevue. 
 
Figure 6 : Pourcentage d’éditeurs estimant que le PADIÉ a eu un certain effet ou un 
effet considérable sur le perfectionnement de leurs compétences et de leurs 
connaissances   
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Source : Enquête auprès des éditeurs (n=139)  
 
Tous les volets et toutes les activités du PADIÉ ont contribué à l’obtention de ces 
résultats. Cependant les données indiquent qu’un des facteurs importants a été 
l’amélioration de la chaîne d’approvisionnement (voir la section 3.2.6), qui est un résultat 
associé au volet IC plutôt qu’au volet PCA. Cela est probablement attribuable, en partie, 
au fait qu’une plus grande proportion des répondants avait bénéficié directement du volet 
PCA plutôt que du volet IC31, qui appuie le perfectionnement des connaissances et des 
compétences en finançant des projets collectifs de perfectionnement professionnel 
réalisés par des associations représentatives dans diverses branches du secteur de 
l’édition. La participation à des salons du livre et à des foires commerciales (avec l’aide 
des volets IC et ACI) est une autre source d’apprentissage et d’acquisition de 
compétences pour les éditeurs, notamment aux salons du livre, et cela peut être considéré 
comme une autre retombée inattendue du programme. Par exemple, 53 % des éditeurs 
ayant participé à des salons du livre à l’étranger estiment que cette activité a eu un effet 
considérable sur leurs compétences et leurs connaissances, comparativement à 33 % de 
ceux qui ont participé à des salons du livre au Canada. Le salon du livre de Frankfurt, qui 
est le plus important lieu d’achat et de vente de droits d’auteur, est considéré comme le 
plus important salon du livre au monde.  
 
«L’AELC a une vaste expérience de l’exportation. Lorsqu’on arrive dans des salons du livre à 
l’étranger, c’est formidable de pouvoir compter sur quelqu’un qui s’y connaît. »   
 
Un participant du groupe de réflexion de Montréal. 
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31 Répondants PCA : n = 106 / répondants IC : n = 37. Source : Enquête auprès des éditeurs.  
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Environ un quart des bénéficiaires du PADIÉ (32 % des entreprises dont les recettes sont 
inférieures à 1 million de dollars et 11 % de celles dont les recettes sont supérieures à 
1million de dollars32) ont obtenu des fonds pour engager un stagiaire. L’examen des 
dossiers nous a permis de trouver plusieurs exemples de projets fructueux et d’avantages 
pour les organisations bénéficiaires.  La plupart des renseignements que nous avons 
trouvés dans les dossiers avaient trait aux extrants des projets, car les éditeurs devaient en 
rendre compte peu après l’achèvement du projet. Il reste que, dans les dossiers que nous 
avons examinés, tous ceux qui ont engagé des stagiaires disent que cela a profité à 
l’entreprise. Les avantages signalés variaient selon les éditeurs : la présence d’un stagiaire 
a permis à certains d’offrir des services plus efficaces et plus rapides, à d’autres de 
conclure plusieurs accords sur les droits, et à d’autres encore de perfectionner leurs 
connaissances. Quelques éditeurs estiment que l’embauche d’un stagiaire suppose de la 
paperasse et des exigences redditionnelles qui sont un fardeau.  
 
Quelques éditeurs ont engagé leur stagiaire au terme de son stage, estimant que la 
formation de ce nouvel employé en valait la peine. D’autres ont pu ainsi déployer leurs 
efforts de commercialisation ou pénétrer des marchés étrangers. Le principal obstacle à 
l’embauche d’un stagiaire est le manque de fonds qui permettraient de lui offrir un salaire 
concurrentiel au terme de son stage. Quelques répondants ont fait remarquer que c’est 
pour cette raison qu’ils n’ont pas pu garder leur stagiaire au terme du stage ou qu’ils 
n’avaient pas suffisamment de temps à lui consacrer ou encore qu’il n’y avait pas 
suffisamment d’espace pour le stagiaire.   
 
Quant aux quelques maisons d’édition qui ont obtenu des fonds du PADIÉ pour leur 
planification stratégique (5 % en tout), certaines estiment que cela a eu un effet important 
sur leur fonctionnement. Les avantages cités sont les suivants : mise en place d’une 
stratégie efficace de la relève grâce à la participation de nouveaux intervenants et de 
capitaux privés, élaboration d’une stratégie de commercialisation plus claire et 
transformation du mode de croissance de l’entreprise, amélioration de la gestion des 
ressources humaines, des budgets et d’autres fonctions administratives, etc. 

3.2.4 Une chaîne d’approvisionnement du livre plus efficace et efficiente  
 
Le fait que le PADIÉ facilite l’adoption de nouvelles technologies aide 
considérablement les éditeurs à plusieurs égards, notamment lorsqu’il s’agit de 
produire et de transférer des données bibliographiques, de numériser les processus 
opérationnels et de commercialiser leurs produits par le biais d’Internet, toutes des 
mesures qui permettent d’accroître l’efficience et les économies des maisons 
d’édition canadiennes. 
 
Les universitaires que nous avons interrogés sont d’accord pour dire qu’il y a deux 
moyens d’aider les éditeurs canadiens à obtenir de meilleures marges de profit : 
l’augmentation des recettes par les exportations et la réalisation d’économies grâce à la 
chaîne d’approvisionnement. 

 
 
32 La différence peut être attribuée en grande partie au fait que le PADIÉ a institué, au cours de la période observée, une 
règle limitant le financement des stages aux éditeurs dont les recettes sont inférieures à 1 million de dollars.     
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Grâce à l’aide du PADIÉ, des éditeurs francophones et anglophones ont tiré parti des 
nouvelles technologies numériques pour réaliser des économies dans la chaîne 
d’approvisionnement de livres en reliant les éditeurs et les distributeurs aux détaillants et 
aux acheteurs. Les mesures prises dans le cadre du Projet de chaîne d’approvisionnement 
ont donné des résultats qui peuvent être plus directement attribués au PADIÉ en raison du 
caractère ciblé du financement. Les gains en efficacité incluent une meilleure 
compréhension du marché et une meilleure capacité à prendre des décisions globales et à 
appliquer des pratiques de gestion. 
 
Par le biais de BookNet Canada (BNC) et de la Société de gestion de la banque de titres 
de langue française (BTLF), le secteur s’est engagé à produire des données 
bibliographiques de premier ordre pour enraciner des systèmes de commande numériques 
efficaces. Les deux organismes, qui sont financés par le Projet de chaîne 
d’approvisionnement du PADIÉ, ont élaboré des normes bibliographiques pour les 
éditeurs ainsi que des critères de certification bibliographique. Les éditeurs peuvent ainsi 
obtenir des niveaux normalisés de capacité bibliographique numérique et ils sont certifiés 
par BookNet ou par la BTLF pour leur participation aux commandes de livres en ligne à 
l’aide d’un système d’échange de données informatisé (EDI), conformément aux 
spécifications ONIX, qui sont largement utilisées33.  
 
BookNet Canada a réussi à élaborer son service « SalesData » pour le marché canadien 
anglais. Ce service permet de repérer le point de vente de tous les titres, dont une grande 
proportion (actuellement environ 70 %) du réseau de libraires détaillants. Les données 
sont fournies par les détaillants toutes les semaines, ce qui permet aux éditeurs abonnés 
de suivre le taux de vente effectif de chaque titre, comparativement au nombre 
d’exemplaires envoyés aux libraires et qui restent invendus. Ce système, qui existe dans 
d’autres pays depuis plusieurs années, mais qui n’existe au Canada que depuis 2006, 
fournit aux éditeurs de l’information sur le marché qui leur permet de gérer leurs stocks, 
les invendus et les besoins de réimpression avec plus d’efficacité et de précision.  
 
Selon nos informateurs, l’usage de l’échange de données informatisé (EDI) favorisé par 
BookNet et par la BTLF avec l’aide du PADIÉ a également donné lieu à une 
augmentation des économies et des recettes de ventes pour beaucoup d’éditeurs. Les 
économies étaient un résultat souhaité par les intervenants du secteur, dont les éditeurs 
eux-mêmes, car elles contribuent à compenser les dépenses engagées pour adopter de 
nouvelles technologies. Il n’a pas été possible d’attribuer directement ou de quantifier les 
gains en efficacité et les économies résultant de l’adoption de nouvelles technologies, 
mais nous disposons de beaucoup de preuves anecdotiques de la part d’éditeurs qui 
estiment que le volet PCA a eu un certain effet ou un effet considérable sur beaucoup 
d’aspects de leur fonctionnement34, notamment sur leur capacité à produire, transférer et 

 
 
33 Beaucoup de ventes de livres dépendent de grandes chaînes de librairies et de détaillants et distributeurs en ligne qui 
veulent que les éditeurs leur fournissent de l’information sur les titres en format conforme aux spécifications d’ONIX. 
ONIX est à la fois un dictionnaire de données sur les éléments qui composent un produit et une norme par laquelle ces 
données peuvent être transmises par voie électronique entre les éditeurs et les agréateurs de données, les grossistes, les 
libraires et tout autre intervenant engagé dans la publication de leurs titres. ONIX a tout d’abord été conçu pour 
simplifier la communication de données sur les produits aux détaillants en ligne. 
34 Certaines associations (entre 25 et 46 %) estiment que le volet PCA a eu un effet important ou très important sur les 
maisons d’édition (voir le tableau 25). Cependant, entre 41 et  49 % d’entre eux disent ne pas savoir ce qu’a été l’effet 
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gérer des données bibliographiques électroniques, à numériser les processus 
opérationnels, à améliorer l’accès aux grandes chaînes de vente au détail et à réaliser des 
économies en général (voir la figure 7). 
 
« En termes de technologie de la chaîne d’approvisionnement, nous sommes parmi les premiers dans le 
monde. »  
 
Un participant du groupe de réflexion de Toronto  
 
Les participants aux groupes de discussion et nos informateurs estiment majoritairement 
qu’il faut attribuer au PADIÉ les améliorations enregistrées dans la mise à jour et la 
numérisation des données bibliographiques et dans l’usage plus répandu de l’EDI. Dans 
le groupe de discussion anglophone, tous les participants étaient d’accord pour dire que 
BookNet est un grand succès. Le transfert de données par voie électronique fait faire des 
économies aux éditeurs et leur permet d’envisager le potentiel que représentent les 
nouvelles technologies à d’autres égards (ex. : livres virtuels, commercialisation 
électronique, etc.).  
 
Figure 7 : Pourcentage d’éditeurs estimant que le Projet de chaîne 
d’approvisionnement a eu un certain effet ou un effet considérable sur certains aspects 
de leurs opérations  
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Source : Enquête auprès des éditeurs (n=111) 
 
Beaucoup de participants au groupe de discussion anglophone estiment que BookNet est 
un exemple de collaboration entre les éditeurs canadien et que le fait que le PCA facilite 
l’accès à l’EDI pour les petites maisons d’édition est « un atout important ».  

 
La BTLF est, pour toutes sortes de raisons, moins avancée que BookNet dans 
l’élaboration d’un service de données de suivi sur les ventes pour les éditeurs 
francophones, mais elle s’est associée à un organisme semblable en France (ELECTRE). 
Cette entente permet aux éditeurs canadiens de transmettre de l’information sur leurs 
titres à des distributeurs et des acheteurs européens et de les rendre disponibles par le 
biais d’un catalogue électronique. Le partenariat permet également aux éditeurs canadiens 
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du PCA sur les éditeurs. Peu d’entre eux croient qu’il n’a pas eu d’effet. Source : Enquête auprès des associations 
sectorielles (n=37). 
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d’avoir accès à une technologie offrant un aperçu du contenu d’un livre par Internet. La 
BTLF, qui attribue en partie ces résultats à l’aide du PADIÉ, estime que cette évolution 
permettra d’accroître la visibilité des éditeurs francophones du Canada sur la scène 
internationale et elle espère que cela se traduira par une augmentation des ventes à 
l’exportation.   
 
« [Le PCA] a permis aux membres de la BLTF d’accéder à des normes supérieures en matière de 
données bibliographiques. Cela a permis à des éditeurs d’être inclus dans la base de données française 
ELECTRE et d’accroître leur visibilité en Europe. ELECTRE est indispensable pour pénétrer les 
marchés français et européens. »  
 

Un informateur 

3.2.5 Un secteur plus concurrentiel, stratégique et informé 
 
La grande majorité des éditeurs qui ont bénéficié du programme de 2003 à 2007 
estiment que le PADIÉ leur a permis d’accroître leur compétitivité et leurs mesures 
stratégiques. Bien que ce volet ne vise pas directement cela, il a aidé les éditeurs à 
régler certaines questions en matière de gestion des ressources humaines et de 
planification de la relève. 
 
Nous avions peu de données pour évaluer l’augmentation de la compétitivité et 
l’amélioration de l’orientation stratégique. L’équipe d’évaluation a conclu que le 
sentiment général parmi les informateurs est que le PADIÉ aide effectivement les 
éditeurs à devenir plus informés, concurrentiels et stratégiques. Nos informateurs 
(personnel de PCH, universitaires, autres intervenants) sont d’avis que les éditeurs sont 
mieux en mesure de prendre des décisions commerciales  et de prévoir l’avenir (meilleure 
perspective stratégique) en raison de leur participation au programme. Plusieurs d’entre 
eux nous ont donné des exemples concrets (perfectionnement professionnel, mentorat, 
études de marché, commercialisation collective, etc.) d’activités destinées à améliorer les 
connaissances des éditeurs et leur capacité à être plus concurrentiels et stratégiques.  
 
Par ailleurs, huit éditeurs sur dix (80 %) parmi ceux qui ont répondu à notre enquête 
estiment que le PADIÉ a eu un certain effet ou un effet considérable sur leur capacité à 
être stratégiques, et presque les deux tiers (64 %) sont d’avis que le programme a eu un 
certain effet ou un effet considérable sur leur capacité à planifier leurs opérations de 
façon stratégique. Cela est largement attribuable au PCA35, mais également aux activités 
financées dans le cadre d’autres volets, par exemple la participation à des salons du livre, 
les possibilités de perfectionnement professionnel, les stages et les mesures de 
planification opérationnelle, les études de marché, la commercialisation collective, etc. 
Ces facteurs sont cependant plus difficiles à mesurer. 
 
Comme on l’a vu, la planification de la relève reste un défi important pour les éditeurs 
canadiens. Il y a aussi les besoins en ressources humaines, notamment dans les postes de 
cadres intermédiaires36. Il ne s’agit pas de résultats escomptés du PADIÉ, mais, selon 
notre enquête, les éditeurs ont le sentiment que le programme a un effet sur leur capacité 

 
 
35 Répondants PCA : n=106 / répondants IC : n= 37. Source : Enquête auprès des éditeurs. 
36 Il s’agit en général du personnel chargé de la commercialisation, de la planification opérationnelle, etc. 



Évaluation sommative du Programme d’aide au développement de l’industrie de l’édition Novembre 2007 
 

Bureau du dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation 30 
Direction des services d’évaluation 

                                                

à régler ces problèmes : un tiers d’entre eux (31 %) estiment que le PADIÉ a eu un 
certain effet ou un effet considérable sur leur capacité à régler les problèmes de 
planification de la relève, et quatre sur dix (41 %), qu’il a eu un certain effet ou un effet 
considérable sur leur capacité à régler les problèmes de ressources humaines.  
 
3.2.6 Activités promotionnelles collectives et individuelles au Canada et 

à l’étranger 
 
Le PADIÉ appuie toutes sortes de mesures de promotion et de commercialisation 
individuelles et collectives, au Canada et à l’étranger, que les éditeurs n’auraient pu 
entreprendre sans aide.   
 
Le volet IC est le principal instrument de financement des activités promotionnelles 
collectives au Canada, tandis que le volet ACI s’intéresse principalement37 aux activités 
individuelles à l’étranger. Pour ce qui est du volet IC, par exemple, le Portrait du livre 
publié par PCH (2005-2006) rappelle que 78 % du financement accordé dans le cadre de 
ce volet au cours de cet exercice (2,4 millions de dollars) a permis de financer 78 projets 
de commercialisation et de promotion. Au cours de la période observée, le PADIÉ a 
permis à des éditeurs et à des associations sectorielles d’organiser toutes sortes d’activités 
de commercialisation et de promotion, par exemple de participer à des salons du livre et 
des festivals, d’organiser des tournées d’auteurs, de créer des catalogues collectifs, de 
lancer des campagnes promotionnelles, de faire des études de marché, etc. L’encadré 
ci-contre propose quelques exemples de projets financés par le volet IC à cet égard.   
 
Le volet IC a permis, par exemple, de financer des activités liées au livre dans divers 
endroits (grands centres, centres régionaux, zones rurales, zones éloignées) et à des 
milliers de visiteurs (canadiens et étrangers) de découvrir des auteurs et des livres 
canadiens et de faire une expérience interculturelle.  
 
Selon nos informateurs, l’aide du PADIÉ permet de faire des économies d’échelle en 
matière de commercialisation et de promotion que beaucoup d’éditeurs n’auraient pas pu 
obtenir à eux seuls. La majorité des associations sectorielles que nous avons interrogées 
estiment que le PADIÉ est un instrument de financement fondamental pour leurs projets 
(ex. : beaucoup d’entre elles n’auraient pas pu les réaliser sans l’aide du programme ni 
trouver d’autres sources de financement).  

 
 
37 L’essentiel de l’aide apportée dans le cadre du volet ACI a trait à la commercialisation individuelle (à l’exception des 
catalogues collectifs et du Stand du Canada – fourniture de services par opposition à des S et C qui sont presque toutes 
dirigées vers des entreprises individuelles). 
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Exemples d’activités financées par le volet IC  
Montréal capitale mondiale du livre 2005 
First Nations Communities Read  
BC Books for BC Schools catalogue 
Atlantic Publishers Marketing Association Holiday Flyers 2005 
Diaspora Dialogues Literary Festival 
Northrop Frye International Literary Festival 
Salon du livre de Montréal 
Word on the Street Heritage Tents 
 

Source : Portrait du livre 2005-2006 (PCH) 
 
Pour ce qui est de la commercialisation internationale, le volet ACI permet à des éditeurs 
de participer à des salons du livre et à des foires commerciales qui leur donnent 
l’occasion de rencontrer des distributeurs et des libraires à l’étranger et de leur vendre des 
droits d’auteur. Par exemple, le programme d’aide à la commercialisation des droits à 
l’étranger (PACDE) est conçu pour aider les éditeurs à absorber les coûts de leurs 
voyages pour régler des ventes à l’étranger ou participer à des foires commerciales. Selon 
le rapport annuel 2006-2007 de l’AELC, l’aide du PACDE a permis aux éditeurs de faire 
en tout 597 voyages à l’étranger. Des éditeurs se sont rendus à 92 foires commerciales 
dans le monde entier (contre 96 en 2005-2006) et ont reçu l’aide nécessaire aux 
déplacements de 85 personnes pour le règlement de ventes à l’étranger (contre 72 en 
2005-2006). 

 
L’un des principaux moyens d’aider les éditeurs à des salons du livre à l’étranger est le 
Stand du Canada, qui offre un lieu central où ils peuvent faire la promotion de leurs livres 
et rencontrer des clients et partenaires prospectifs. L’aide offerte par le PADIÉ à l’AELC 
a permis à l’organisation d’acheter le Stand du Canada pour l’édition 2007 et les éditions 
futures du Salon du livre de Londres (rapport annuel 2006-2007 de l’AELC).  
 
Malgré de nombreuses activités liées à la commercialisation et la promotion, certains de 
nos informateurs estiment que, comme les éditeurs, beaucoup de librairies indépendantes 
ont de très faibles marges, qui limitent leur capacité à faire la promotion des livres et des 
auteurs. Comme ces fonctions sont importantes pour attirer les lecteurs, ces mêmes 
informateurs suggèrent de financer la promotion des auteurs canadiens par les librairies.  
 
3.2.7 Sensibilisation et accès au Canada et à l’étranger 
 
Il n’est pas possible de mesurer directement le résultat du programme en matière de 
sensibilisation des lecteurs aux livres d’auteurs canadiens, mais, grâce à des 
indicateurs comme les ventes et des indicateurs substitutifs comme le nombre de 
titres publiés et la présence d’éditeurs canadiens sur les marchés étrangers, on peut 
déduire que le PADIÉ contribue effectivement à la sensibilisation des lecteurs 
canadiens et étrangers aux livres d’auteurs canadiens et à l’accès à ces titres.  
 
Nous nous sommes appuyés sur les impressions des intervenants et sur des indicateurs 
substitutifs pour en savoir plus sur la sensibilisation et l’accès au Canada et à l’étranger 
au sujet des livres d’auteurs canadiens. Ces indicateurs sont les ventes de titres 
admissibles (au Canada et à l’étranger), le nombre de lecteurs de livres d’auteurs 
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canadiens (au Canada) et la présence des éditeurs canadiens dans le monde (nombre de 
pays où des éditeurs canadiens ont des activités commerciales).  
 
En moyenne, les ventes des éditeurs bénéficiaires du PADIÉ ont augmenté au Canada et à 
l’étranger. Comme on l’a vu, les ventes au Canada de titres admissibles parmi les 
bénéficiaires du volet AE ont augmenté d’environ 7 % au cours de la période observée. 
Au cours de la même période, selon les données fournies par les 90 éditeurs canadiens 
bénéficiaires du volet ACI qui ont déclaré des ventes à l’exportation pour les exercices 
2003-2004 à 2006-2007 inclusivement, ces ventes ont généralement baissé de 15 % 
(passant de 90,5 à 76,9 millions de dollars) : cela est dû en partie à la force du dollar 
canadien au cours de cette période. Malgré cette baisse, le niveau médian des ventes à 
l’exportation a augmenté de 18 % pour passer de 221 000 à 263 000 dollars. Cette 
tendance apparemment contradictoire est due au fait que quelques grands exportateurs ont 
vu leurs ventes à l’exportation diminuer, tandis que les autres ont pour la plupart 
enregistré des augmentations au cours de cette période.   
 
La plupart des bénéficiaires du volet ACI qui ont répondu à l’enquête ont participé à des 
salons du livre à l’étranger entre 2004 et 2007. Par exemple, selon le rapport 
annuel 2006-2007 de l’AELC, en 2006, des éditeurs canadiens se sont rendus à 92 foires 
commerciales dans le monde entier. Le rapport annuel 2004-2005 de l’Association 
indique que des éditeurs canadiens ont vendu des livres dans 102 pays, comparativement 
à 41 en 1993.  

 
Si l’on emploie la lecture comme indicateur substitutif de la sensibilisation et de l’accès, 
on constate que le taux de lecture reste stable au cours des dernières années. Le sondage 
de PCH intitulé Lecture et achat de livres pour la détente (2005) a permis de conclure 
que la lecture reste une activité populaire parmi les Canadiens, mais que le temps de 
lecture moyen est sensiblement le même que celui qu’avait enregistré une étude 
commandée par le Ministère en 1991 (et qui est référencée dans le rapport). Dans 
l’ensemble, les anglophones (nombre de livres lus en moyenne : 17,6) lisent plus de livres 
que les francophones (nombre de livres lus en moyenne : 13,9), et 37 % des francophones 
hors Québec n’ont pas lu un seul livre en français au cours des douze mois précédents.  
 
Le sondage national Lecture et achat de livres pour la détente (PCH, 2005) et l’enquête 
2008 Canadian Books Readership Study (PCH, 2008) révèlent que la proportion de 
Canadiens qui connaissent très bien ou assez bien les auteurs canadiens n’a pas changé au 
cours de la période de 2005 à 2008 (33 % dans les deux cas). On n’observe pas non plus 
de changement dans la proportion de Canadiens qui connaissent un peu les auteurs 
canadiens (72 % en 2005 et 74 % en 2008)38.  
 
Le rapport sur les ventes de livres en anglais, intitulé Book Buying Attitudes and 
Behaviours (Canadian Publishers’ Council, 2004), constate que les Canadiens anglais 
sont de grands lecteurs, mais qu’ils lisent ces livres non pas spécifiquement parce qu’ils 
sont d’auteurs canadiens. Par ailleurs, dans Lecture et achat de livres pour la détente 
(PCH, 2005), on apprend que 62 % des répondants se disent intéressés par les auteurs 

 
 
38 Les répondants disent avoir déjà lu au moins un livre d’un auteur canadien. 
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canadiens, mais que seulement 15 % des acheteurs ont déclaré que le fait que l’auteur soit 
canadien est un critère d’achat important. La même étude révèle que près de la moitié des 
acheteurs ne connaissaient pas la nationalité de l’auteur (et ne s’y intéressaient pas) au 
moment de l’achat.  
 
L’accès aux livres canadiens semble être un problème pour certains Canadiens. Près de la 
moitié d’entre eux achèteraient plus de livres canadiens s’ils pouvaient les trouver plus 
facilement39. Dans la même étude, on apprend que, dans l’ensemble, moins d’un tiers des 
Canadiens achèteraient plus de livres canadiens s’ils étaient traduits dans la langue 
officielle de leur choix. Toutes ces constatations donnent à penser que la lecture de livres 
canadiens pourrait augmenter si les acheteurs étaient mieux en mesure d’identifier les 
livres d’auteurs canadiens et d’y avoir accès.  

 3.2.8 Traduire la dualité linguistique (français/anglais) et soutenir les 
communautés de langue officielle en situation minoritaire au 
Canada 

 
Le PADIÉ contribue considérablement à la présence durable des éditeurs 
francophones et anglophones dans toutes les régions du Canada, y compris dans les 
communautés de langue officielle en situation minoritaire (CLOSM). Le programme 
permet aux éditeurs francophones issus de CLOSM d’avoir accès au marché 
québécois, qui leur est essentiel. 
 
S’appuyant sur diverses sources d’information, l’équipe d’évaluation a conclu que le 
PADIÉ contribue considérablement à la viabilité des maisons d’édition francophones et 
anglophones du Canada, y compris dans les CLOSM. La répartition entre éditeurs 
francophones et anglophones est restée relativement constante au cours de la période 
observée40. Tout au long des quatre années en question, on constate une proportion 
légèrement supérieure d’éditeurs anglophones (54 à 56 % contre 44 à 46 %).  
 
Le nombre d’éditeurs de CLOSM bénéficiaires du volet AE est resté relativement 
constant au cours des quatre années (11 à 13). Durant la dernière année (2006-2007), il y 
avait 12 éditeurs de CLOSM, dont 50 % au Québec (6 anglophones) et 33 % en Ontario 
(4 francophones). Il y avait également un éditeur francophone dans la région de 
l’Atlantique et un autre dans la région des Prairies qui ont bénéficié du volet AE au cours 
de la période observée. Au cours de cette période, la proportion de titres publiés par des 
éditeurs de CLOSM a augmenté de 67 % (voir le tableau 4). Par rapport au nombre total 
de nouveaux titres, le nombre de titres publiés par des éditeurs de CLOSM a augmenté de 
3 à 5 %41.  

 
 
39 Étude sur les lecteurs de livres canadiens, PCH, 2008. 
40 Comme on l’a vu au paragraphe 3.2.1, il y a eu une légère augmentation du nombre d’éditeurs anglophones au cours 
des dernières années (leur nombre est passé de 117 à 126), alors que celui des éditeurs francophones est resté stable, à 
100.   
41 Ces chiffres ont trait aux éditeurs financés par le PADIÉ.  
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Tableau 4 – Nombre de titres publiés par des éditeurs de CLOSM financés par le 
PADIÉ 
 
Titres CLOSM 

Année Nombre total de 
titres – tous les 
éditeurs de CLOSM  

Nombre moyen 
de titres par 
éditeur de 
CLOSM 

Nombre d’éditeurs 
de CLOSM 

bénéficiaires du 
volet AE  

2003-2004 267 20,5 13 
2004-2005 422 38,4 11 
2005-2006 318 24,4 13 
2006-2007 447 31,9 14 
Augmentation (%)  67 % 55 % 7 % 
Source : Données administratives du PADIÉ. 
 
Ces données indiquent que le PADIÉ répond aux besoins des éditeurs de CLOSM 
francophones et anglophones du  Canada. Par exemple, en 2005-2006, le soutien offert 
aux éditeurs de CLOSM a augmenté d’environ 25 % compte tenu de leur situation unique 
et de leur contribution à la vie culturelle du Canada. Le financement du Regroupement 
des éditeurs canadiens français (RECF), l’association d’éditeurs de CLOSM 
francophones, a permis de consolider ses entreprises au moyen d’une entente conclue 
avec un distributeur pour garantir que leurs titres seraient suffisamment commercialisés 
au Québec (voir l’encadré).   
 
« Le RECF a considérablement contribué au regroupement des éditeurs francophones 
hors Québec en établissant un contrat avec un distributeur qui leur est propre. Il a 
également facilité le partage de kiosques à des salons du livre, la production de 
catalogues et la promotion sur Internet, outre un plan promotionnel pour les 
librairies. » 
 
Un informateur 
 
Degré de satisfaction des éditeurs de CLOSM à l’égard des services du PADIÉ  
Nous avons également évalué le degré de satisfaction des éditeurs de CLOSM à l’égard 
des mesures prises par le programme pour les aider. Comme quelques éditeurs seulement 
ont répondu à notre enquête, nous n’avions pas de données suffisantes pour qu’elles 
soient considérées comme statistiquement significatives. Ceux qui nous ont répondu ont 
manifesté le même degré de satisfaction à l’égard de la direction et des services du 
PADIÉ que les autres éditeurs, et, comme eux, ils estiment que les procédures de 
demande et de reddition des comptes sont fastidieuses et que le délai de traitement des 
demandes est trop long.  

3.2.9 Résultats imprévus 
 
Nous n’avons pas constaté d’effets imprévus importants. Les entrevues et les discussions 
des groupes de discussion ont révélé que le principal effet imprévu positif était que les 
exigences du PADIÉ (ex. : concernant la demande et la reddition des comptes) avaient 
permis d’améliorer les pratiques de gestion de plusieurs éditeurs.  
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3.3 Optimisation des ressources 
 
Le financement offert par le PADIÉ prend surtout la forme de subventions et de 
contributions, et, dans l’ensemble, le programme gère efficacement ces S et C. 
L’élimination des mesures à double emploi et la simplification des procédures 
relatives aux demandes et aux rapports permettraient de faire d’autres économies. 
L’équipe d’évaluation s’inquiète au sujet de l’aptitude du programme à faire la 
preuve de sa rentabilité. Le système de financement préétabli et les faibles exigences 
redditionnelles suscitent des problèmes lorsqu’il s’agit de calculer le rapport 
coût-efficacité du programme. L’équipe d’évaluation a conclu que le PADIÉ produit 
probablement les résultats escomptés, mais les facteurs susmentionnés ne 
permettent pas de quantifier cette contribution. 
 
Au cours des dernières années, le gouvernement fédéral a mis de plus en plus l’accent sur 
des mesures destinées à améliorer la confiance de la population dans le fait que les fonds 
publics sont dépensés à bon escient. Citons le travail du Bureau de la vérificatrice 
générale, qui rend compte très sérieusement du rendement de divers programmes 
fédéraux. C’est pourquoi, et en raison d’autres événements connexes, le gouvernement 
actuel a introduit des mesures pour améliorer la reddition des comptes aux Canadiens. 
L’adoption de la Loi fédérale sur la responsabilité en 2006 fait partie de ces mesures. 
D’autres, comme le renouvellement du système de gestion des dépenses (SGD) du 
Conseil du Trésor, qui suppose la production de données d’évaluation systématiques sur 
toute la gamme des programmes du gouvernement durant un certain cycle, sont conçues 
pour permettre au gouvernement de faire un suivi plus exact de l’utilisation des 
ressources et d’apporter les modifications et améliorations utiles.  
 
Dans le secteur public, les principes de l’optimisation des ressources sont de plus en plus 
largement adoptés comme moyen d’évaluer les activités et programmes dans lesquels le 
gouvernement investit. Dans le budget fédéral 2006, le gouvernement s’est engagé à 
employer ces principes pour éclairer l’établissement des priorités et le processus 
décisionnel.  C’est ainsi que le SCT a invité les services d’évaluation à s’intéresser plus 
précisément à l’économie, à l’efficience et à la rentabilité (coût-efficacité) des 
programmes. Chacun de ces éléments est décrit comme suit :  
 

• Économie : obtenir et employer le meilleur assortiment de ressources compte tenu 
de la qualité, de la quantité et du coût.  Un manque d’économie peut se produire, 
par exemple, lorsqu’il y a gonflement des effectifs ou lorsqu’on emploie des 
locaux trop chers.  

• Efficience : optimisation des extrants produits à l’aide d’une certaine quantité de 
ressources. Il y a augmentation de l’efficience lorsqu’un certain niveau d’extrants 
est produit à faible coût ou qu’on obtient plus d’extrants sans augmentation des 
coûts. Le travail ou les ressources sans utilité révèle de l’inefficience.  

• Rentabilité : réduction au minimum du coût unitaire des résultats.  
 
Voici le rendement du programme à ces égards.  
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3.3.1 Économie du programme  
 
Le tableau 5 illustre le fait que les dépenses annuelles du programme sont restées 
constantes au cours des trois dernières années, à environ 38 ou 39 millions de dollars, et 
que, en moyenne, elles ont pris la forme de subventions et contributions versées à des 
éditeurs et des associations sectorielles dans une proportion de 94,8 %. Les salaires et 
avantages sociaux représentent 3,7 % du total et les coûts de fonctionnement, 1,5 %, en 
moyenne.  
 
Tableau 5 – Dépenses trisannuelles du PADIÉ  

Dépenses 2004-2005 2005-2006 2006-2007 
Moyenne 

(%) 
S et C 37 110 122 $ 37 801 075 $ 36 277 136 $ 94,8 % 
Salaires et avantages sociaux 1 353 738 $ 1 448 632 $ 1 533 182 $ 3,7 % 
Coûts de fonctionnement 680 265 $ 590 256 $ 499 682 $ 1,5 % 
Total 39 144 125 $ 39 839 963 $ 38 310 000 $ 100,0 % 

Source : Données administratives du PADIÉ 
 
Le tableau 6 indique la moyenne annuelle des S et C versées dans le cadre de chaque 
volet du PADIÉ, comparativement aux dépenses et aux équivalents à temps plein  (ETP) 
que représentent les employés de Patrimoine canadien qui se sont occupés de la gestion 
du programme de 2004-2005 à 2006-2007. Au total, 97,7 % des dépenses du volet Aide 
aux éditeurs, 95,0 % des dépenses du Projet de chaîne d’approvisionnement, 89,8 % des 
dépenses du volet Initiatives collectives et 85,2 % des dépenses du volet Aide à la 
commercialisation internationale ont pris la forme de subventions et contributions. 
Conformément à l’accord de contribution conclu avec PCH, une partie du budget du volet 
ACI a servi à offrir des services à l’exportation à valeur ajoutée aux éditeurs ainsi qu’un 
soutien aux coûts opérationnels assumés par l’AELC pour exécuter le programme.  
 
Tableau 6 – Moyenne annuelle des dépenses du programme par volet 
(2004-2005/2006-2007) 

Volet S et C ETP 
Salaires et 

avantages sociaux

Coûts de 
fonctionnement 

de PCH 

Coûts de 
fonctionnement et 
frais généraux de 

l’AELC 
Aide aux éditeurs 26 479 474 $ 6,7 505 846 $ 129 528 $ N.D. 
Initiatives collectives 3 407 465 $ 7,7 388 937 $ *42

 

 

N.D. 
Projet de chaîne 
d’approvisionnement 3 033 018 $ 2,3 159 375 $ * 

N.D. 

ACI (PCH) 4 142 821 $ 0,5 41 587 $ * N.D. 
ACI (AELC) 6,3 349 439 $ N.D. 328 862 $ 
Total 37 062 778 $ 23,5 1 445 184 $ 261 205 $43 328 862 $ 

Source : Données administratives du PADIÉ   

                                                 
 
42 Nous n’avons pas pu ventiler les coûts de fonctionnement par volet.  
43 Outre les 129 528 dollars de coûts de fonctionnement directs pour la gestion du volet AE, il y a 131 677 dollars de 
coûts de fonctionnement qui ne peuvent être attribués à l’un ou l’autre volet. Certains de ces coûts sont importants 
(parce que la surveillance de la gestion de la politique du livre a lieu à différents moments de la période observée pour 
les volets PCA et ACI), car le centre de coûts compte aussi des coûts de fonctionnement n’ayant rien à voir avec le 
PADIÉ. Par ailleurs, ce chiffre n’inclut pas les coûts indirects, comme le loyer, etc.  
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N.D. = Non disponibles 
 
Outre l’ETP (0,5) consacré par Patrimoine canadien à la gestion du volet Aide à la 
commercialisation internationale, l’AELC a réservé en moyenne 6,3 ETP à la gestion de 
ce volet au cours des trois dernières années, soit 1,24 pour administrer les sous-volets de 
l’ACI (PAE, PACDE, FPEE et FDNM jusqu’en 2005-2006) et 5,09 pour offrir des 
services à l’exportation aux éditeurs44 comme le prévoit l’accord de contribution conclu 
avec PCH (ex. : Stand du Canada, perfectionnement professionnel, catalogues, 
information sur le marché, etc.). Les salaires annuels et avantages sociaux de ces 
employés de l’Association se sont élevés à 349 439 dollars de 2004-2005 à 2006-2007. 
Autrement dit, l’Association a employé environ 51,5 % des fonds reçus pour le montant 
total d’administration des S et C du volet ACI, conformément à l’accord de contribution.   
 
Coûts de fonctionnement 
Les coûts de fonctionnement du PADIÉ ont également varié d’un volet à l’autre. Ceux du 
volet AE se sont élevés en moyenne à 129 529 dollars au cours des trois dernières.  Les 
coûts associés aux autres volets (Initiatives collectives, Projet de chaîne 
d’approvisionnement et ACI) ne sont pas distincts et ne peuvent être répartis entre les 
volets. Ces coûts se sont élevés en moyenne à 131 678 dollars, ce qui porte le total des 
coûts de fonctionnement de PCH à 261 205 dollars à l’échelle du PADIÉ au cours des 
trois dernières années. Les coûts de fonctionnement de l’AELC pour le volet ACI n’ont 
pas été ventilés et sont subsumés sous les frais généraux, qui se sont élevés à 328 862 
dollars. 
  
Frais généraux  
PCH doit assumer des frais généraux (ex. : loyer, services publics, etc.), mais ces frais 
sont répartis entre tous ses programmes, et la part attribuable au PADIÉ n’apparaît pas 
dans les chiffres du tableau 6. Les coûts de fonctionnement et les frais généraux 
représentent une partie importante des dépenses administratives de l’AELC (48,5 %). Ces 
frais sont les suivants : loyer, organisation des réunions du conseil d’administration, 
production du rapport annuel, déplacements, bureau et dépenses générales, base de 
données, recouvrement des intérêts sur le financement de PCH, TPS. Veuillez vous 
reporter à la figure 8 ci-dessous pour une ventilation complète des dépenses liées aux 
salaires, aux avantages sociaux et aux frais généraux attribuables au volet ACI de 
l’AELC.  
 

 
 
44 En outre, le personnel de PCH offre certains services aux éditeurs en matière d’exportation, mais ce montant n’a pu 
être isolé des autres activités.  
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Figure 8 : Ventilation des dépenses de l’AELC dans le cadre du volet ACI  
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Source : Données administrative de l’AELC 

3.3.2 Efficience du programme 
 
Les extrants du PADIÉ sont les contributions qu’il verse aux éditeurs et aux associations 
sectorielles du milieu au Canada. Le coût d’administration d’un dollar de contribution est 
donc une mesure utile de l’efficience du programme.  
 
La figure 9 illustre la moyenne des coûts engagés de 2004-2005 à 2006-2007 pour 
administrer un dollar de S et C dans l’ensemble des volets du PADIÉ. Les chiffres 
indiquent que le coût d’administration de chaque volet est un facteur de la façon dont les 
S et C sont employées. Plus précisément, un programme de financement préétabli comme 
le volet Aide aux éditeurs peut être géré de façon relativement plus efficiente qu’un 
programme de financement de projets comme les Initiatives collectives, qui suppose une 
surveillance plus étroite.    

Bureau du dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation 38 
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Figure 9 : Coût d’administration d’un dollar de subvention et de contribution du 
PADIÉ   
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Source : Données administratives du PADIÉ et de l’AELC 

 
Rappelons que les coûts indiqués dans la figure 9 ne représentent que les coûts directs et 
non pas l’ensemble des coûts. Seuls les salaires et avantages sociaux et certains coûts de 
fonctionnement propres aux programmes ont été comptés. Environ 130 000 dollars de 
coûts de fonctionnement associés aux volets Initiatives collectives et Projet de chaîne 
d’approvisionnement ne sont pas comptés dans la figure 9, parce que PCH ne peut pas les 
distinguer. Par ailleurs, les coûts de fonctionnement et frais généraux engagés par 
l’AELC pour gérer le volet ACI (environ 328 000 dollars au cours des trois dernières 
années) ne sont pas comptés non plus dans les chiffres ci-dessus. Ces coûts, qui 
comprennent par exemple le loyer, les conseils d’administration et la TPS, sont exclus 
parce qu’il n’a pas été possible de calculer les coûts correspondants engagés par PCH 
pour gérer les volets AE, IC et PCA. Le total des coûts nécessaires à l’exécution du volet 
ACI, dont la gestion de ses sous-volets, la fourniture de services directs aux éditeurs, les 
frais généraux et la répartition des ETP de PCH, s’est élevé en moyenne à 17,4 cents par 
dollar de S et C au cours des trois dernières années.  
 
Double emploi interne  
Nous avons constaté certains cas de double emploi entre le volet ACI et le volet AE du 
point de vue de la procédure de demande et de l’administration de deux formules axées 
sur les ventes qui s’appuient essentiellement sur les mêmes renseignements. Quelques 
intervenants ont fait remarquer que les éditeurs qui exportent doivent remplir deux 
demandes complètement différentes et fournir le même type de renseignements sur les 
ventes à l’exportation nettes admissibles pour le volet AE (demande adressée à PCH) et 
le PAE (demande adressée à l’AELC). Ce n’est pas à proprement parler une question 
d’efficience, mais l’équipe d’évaluation a remarqué qu’il y avait un « double compte » 
des ventes à l’exportation des éditeurs (puisqu’il faut les inclure dans le calcul de l’aide 
obtenue dans le cadre du volet AE et dans celui de l’aide obtenue dans le cadre du volet 
ACI). PCH devrait envisager un examen plus approfondi des procédures de demande et 
d’approbation applicables aux volets ACI et AE pour voir s’il est possible de rendre les 
choses plus efficientes et si le double compte des ventes à l’exportation favorise la 
réalisation des objectifs globaux du programme. Une analyse plus approfondie 
Bureau du dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation 39 
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permettrait peut-être de mieux comprendre l’effet éventuel d’un ajustement des formules 
employées dans le cadre des volets AE et PAE.  
 
Degré de satisfaction des bénéficiaires à l’égard des services 
Les bénéficiaires se disent en majorité très satisfaits de la qualité des services du PADIÉ 
et de la façon dont ils sont traités par le personnel de PCH et de l’AELC. Plusieurs 
d’entre eux estiment que la direction de PCH connaît le secteur et se montre sensible à 
ses besoins. Ils considèrent que le personnel chargé de traiter leurs dossiers est compétent 
et courtois. Quelques-uns font cependant remarquer que le roulement de personnel est tel 
que certains agents connaissaient mal les activités de leur entreprise. 
 
Le personnel de l’AELC est jugé très compétent et obligeant, et on apprécie son expertise 
en matière d’exportations. C’est plus particulièrement le cas lorsqu’il fournit de 
l’information sur les marchés d’exportation, des conseils sur la vente de droits et 
s’occupe du Stand du Canada aux salons du livre et foires commerciales à l’étranger pour 
le compte des éditeurs canadiens.  
 
Cependant, les données que nous avons recueillies par diverses méthodes indiquent que 
les délais de traitement des demandes sont longs. Les bénéficiaires du PADIÉ soulignent 
dans leur majorité le fait que les procédures des volets AE et IC sont 
disproportionnellement fastidieuses, notamment pour les petites maisons d’édition et les 
organismes sans but lucratif (temps nécessaire à la préparation des demandes ou pour 
fournir de la documentation, coûts directs et indirects liés à la fourniture d’états 
financiers, exigences redditionnelles, etc.). 
 
Il faut reconnaître que la direction du PADIÉ a récemment apporté certains changements 
qui pourraient améliorer l’efficience du programme et alléger le fardeau des petites 
maisons d’édition (ex. augmentation du seuil des recettes à partir duquel il faut produire 
des états financiers dans le cadre du volet AE). Elle a également instauré des échéances 
pour les demandes adressées dans le cadre du volet IC afin d’éviter le chevauchement de 
diverses périodes de demande, de réduire le délai de traitement des demande et de 
permettre une meilleure planification du programme. La réduction du volume 
d’information à fournir et la simplification de la procédure devraient également permettre 
d’améliorer le degré d’efficience. L’équipe d’évaluation se rend compte que les 
responsables du programme doivent recueillir suffisamment d’information auprès des 
éditeurs pour garantir une saine gestion et rendre compte de leurs activités, mais il se peut 
aussi que l’on n’ait pas besoin de recueillir certains renseignements tous les ans.  

3.3.3 Coût-efficacité du programme  
 
La mesure du rapport coût-efficacité du PADIÉ suppose que l’on circonscrive les 
résultats du programme, qu’on les quantifie et qu’on calcule le coût unitaire des résultats, 
puis que l’on compare ce résultat à une analyse hypothétique. C’est extrêmement difficile 
compte tenu de la nature du programme, de la conception de l’évaluation (pas de groupe 
comparatif) et des caractéristiques du secteur de l’édition.  
 
Le programme est conçu pour verser la plupart des S et C par le biais d’un système de 
financement préétabli. Cette méthode est efficiente sur le plan administratif, mais elle 
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comporte un inconvénient que nous avons pu observer au cours de l’évaluation : il est 
difficile de rendre compte quantitativement de résultats agrégés de façon significative à 
l’échelle du programme. Par exemple, les bénéficiaires du volet AE, qui est le volet le 
plus important en termes de valeur, sont tenus de présenter un rapport de contribution au 
plus tard le 31 mai de l’année suivant celle où la contribution leur a été versée. Ils doivent 
y décrire les activités qu’ils ont entreprises grâce à la contribution obtenue dans le cadre 
du volet AE et leurs répercussions sur leur production et leur commercialisation de titres 
d’auteurs canadiens45. L’examen de ces rapports révèle des variations considérables dans 
les renseignements qui y sont fournis. Certains éditeurs font une excellente description de 
leurs activités, des répercussions qu’elles ont eues sur leur entreprise et de ce qui se serait 
produit s’ils n’avaient pas obtenu de financement. D’autres, par contre, donnent une 
description très générale et peu détaillée de leurs activités et, dans certains cas, semblent 
fournir des renseignements « passe-partout » qui ont peut-être servi à d’autres rapports. 
Autrement dit, beaucoup de rapports sont remplis de telle sorte qu’ils ne servent à rien 
aux gestionnaires du PADIÉ qui essaient de comprendre, de mesurer et de rassembler les 
effets du programme. La direction du PADIÉ a tenté de régler certains de ces problèmes 
en proposant de nouveaux changements aux rapports de contribution 2008-2009. Après 
avoir examiné le projet de rapport de contribution, les évaluateurs ont quelques 
suggestions à faire pour l’améliorer, mais il serait sans doute préférable d’en discuter en 
dehors du rapport d’évaluation.   
 
Dans les obstacles que l’équipe d’évaluation devait affronter pour mesurer le rapport 
coût-efficacité du PADIÉ, il y a avait aussi la nature du secteur de l’édition. De nombreux 
facteurs sont susceptibles d’influer sur le rendement des éditeurs, l’éventail des auteurs 
dont ils font la promotion et les livres qu’ils publient. Ces facteurs sont la concurrence au 
Canada et à l’étranger, la volonté des détaillants de vendre leurs livres et la capacité des 
éditeurs à garder des employés très qualifiés à des postes clés (rédaction, 
commercialisation, etc.). En outre, plusieurs autres programmes de financement fédéraux 
et provinciaux sont accessibles aux éditeurs. Compte tenu de ces facteurs et de la 
conception de l’évaluation (pas de groupe comparatif), il n’a pas été possible de 
quantifier la contribution du PADIÉ aux résultats escomptés par PCH. 
 
Mais, selon diverses sources d’information, il est probable que le PADIÉ contribue 
vigoureusement à l’obtention des principaux résultats souhaités. Par exemple, selon les 
résultats d’évaluation, le programme encourage les entreprises à s’engager dans des 
activités qu’elles n’auraient pas tentées autrement (ex. : exportations, adoption de 
nouvelles technologies, prise de risques éditoriaux, publication de livres moins vendeurs, 
mais plus importants sur le plan culturel, etc.). Cela devrait permettre d’offrir un plus 
grand nombre et un plus large éventail de livres d’auteurs canadiens au Canada et à 
l’étranger et, éventuellement, d’aider les éditeurs à améliorer leur compétitivité.  

 
 
45 L’appui offert par le volet AE en matière de publication et de commercialisation de livres d’auteurs canadiens permet 
de faciliter toutes sortes d’activités parmi les bénéficiaires. Les éditeurs utilisent donc le financement offert dans le 
cadre du volet AE pour absorber toutes sortes de dépenses admissibles dans presque toutes leurs activités. Outre la 
quantification de ces dépenses par le biais de rapports sur la contribution du volet AE, le PADIÉ emploie d’autres 
sources de renseignements fournis par les bénéficiaires, notamment de nombreuses données sur les finances et la 
production, communiquées dans le cadre des demandes de financement adressées au volet AE : cela lui permet de 
suivre et de quantifier l’éventail des activités entreprises grâce à l’aide du volet AE.  
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Selon nos informateurs, les membres des groupes de discussion et les répondants à 
l’enquête, le PADIÉ contribue à la diversité des maisons d’édition et à la quantité et la 
diversité des livres d’auteurs canadiens vendus au Canada et à l’étranger. L’un des 
moyens par lesquels il contribue à cette diversité est l’appui qu’il offre à des entreprises 
relativement petites, dont beaucoup sont régionales et n’ont pas les moyens financiers des 
grandes. Par exemple, environ 25 % des éditeurs ont perdu de l’argent au cours d’au 
moins deux des quatre années observées, dont environ 50 % des éditeurs de CLOSM 
financés par le PADIÉ.  
 
À défaut du financement offert par le PADIÉ, il se peut que certains ou beaucoup de ces 
éditeurs décident de quitter le secteur ou de ne publier que des titres très vendeurs. Il 
pourrait s’ensuivre une perte de diversité parmi les maisons d’édition, les régions qu’elles 
représentent et les livres qu’elles publient.  

3.3.4 Double emploi avec d’autres programmes d’aide aux éditeurs  
 
Nous n’avons pas constaté de double emploi manifeste entre le PADIÉ et d’autres 
programmes, quoiqu’il existe un certain chevauchement entre les mandats du programme 
et du Conseil des arts du Canada (CAC) ainsi que ceux de programmes provinciaux 
comme la SDIMO et la SODEC. Cependant, les intervenants estiment que ces 
programmes sont complémentaires et tout aussi essentiels les uns que les autres, à 
différents égards, pour les éditeurs.  Par exemple, le CAC s’intéresse à la publication 
d’ouvrages littéraires, tandis que le PADIÉ appuie un éventail plus large d’éditeurs.  
 
Les intervenants estiment qu’on a fait des efforts pour éliminer le double emploi avec 
d’autres programmes de PCH (p. ex. avec Présentation des arts Canada) et avec les 
programmes offerts par d’autres ministères fédéraux et par le Conseil des arts du Canada. 
Quelques éditeurs font cependant remarquer qu’il y a un certain double emploi dans les 
procédures de demande de ces différents programmes, qui exigent le même genre de 
renseignements sous diverses formes, et ils souhaiteraient que l’on harmonise plus 
largement ces exigences.   
 
«Pourquoi ne peut-on pas mieux harmoniser les programmes, par exemple le PADIÉ, le Conseil des arts 
du Canada et l’AELC, puisqu’ils demandent tous à peu près les mêmes renseignements? Il faut 
recommencer à chaque fois. Cela prend énormément de temps… »  
 

Un participant à un groupe de discussion francophone  
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3.3.5 Transfert à d’autres administrations gouvernementales ou 
organisations  

 
Nous n’avons pas trouvé de justification au transfert du programme aux gouvernements 
provinciaux. Le transfert des fonctions du programme à des administrations provinciales 
compromettrait la capacité à élaborer des stratégies nationales à l’échelle du secteur de 
l’édition. La reddition des comptes en serait alourdie, et il serait encore plus difficile de 
conserver une perspective commune de l’aide aux éditeurs. Par ailleurs, seuls le Québec 
et l’Ontario sont dotés de programmes d’aide au secteur de l’édition (la SODEC et la 
SDIMO). Aucune autre province ne possède l’infrastructure nécessaire pour assumer les 
fonctions actuellement remplies par le PADIÉ.   
 
L’administration du volet ACI par un organisme sans but lucratif est efficace selon nos 
sources, mais nous n’avons pas trouvé de quoi justifier le transfert de l’administration 
d’autres volets du PADIÉ à un tiers.  

3.4 Leçons tirées de l’expérience  
 
Nous estimons que plusieurs des pratiques et méthodes employées par le PADIÉ doivent 
être conservées et pourraient être utiles à d’autres programmes.  
 
La principale leçon à tirer est que les consultations et la coordination entre la direction du 
programme et le secteur de l’édition peut donner lieu à des stratégies utiles et rassembler 
les efforts de tous pour affronter les défis actuels et réaliser les objectifs du programme. 
Le soutien et les efforts concertés que l’on observe dans le Projet de chaîne 
d’approvisionnement (ex. : BookNet, amélioration des normes bibliographiques, suivi des 
ventes, mise à niveau des systèmes informatiques, etc.) sont exemplaires. On pourrait 
appliquer une méthode concertée du même genre dans le domaine des technologies de 
l’information et des exportations, qui sont les nouveaux défis que le secteur de l’édition 
doit relever.  
 
Plusieurs intervenants soulignent l’importance de s’attacher aux enjeux stratégiques et 
non pas aux questions administratives dans le cadre de la concertation avec le milieu. Par 
ailleurs, le système de financement préétabli employé pour les volets AE et PAE et 
l’habitude de récompenser les ventes sont de bonnes pratiques. Les volets AE et PAE 
offrent la plus grande souplesse aux éditeurs, qui peuvent prendre leurs décisions 
opérationnelles et répartir leurs ressources. Ils sont considérés comme justes et équitables 
et encouragent les éditeurs à prendre des mesures pour rejoindre les auditoires qu’ils 
visent.  
 
On voit bien, d’après les comparaisons effectuées dans le cadre de l’évaluation avec les 
quatre pays dont nous avons examiné la situation, que tous ont pris, comme le Canada, 
des mesures stratégiques et créé des programmes importants pour appuyer la publication 
de livres et le secteur de l’édition.  On voit bien également que le Canada, notamment par 
le biais du PADIÉ et de l’AELC, mais aussi par celui du Conseil des arts du Canada, a 
déjà mis en œuvre, sous une forme ou une autre, la plupart des modalités employées par 
les pays comparatifs pour aider le secteur de l’édition. Généralement parlant, le Canada le 
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fait avec plus de ressources et en fonction d’objectifs stratégiques plus ambitieux. Les 
renseignements dont nous disposions ne nous ont pas permis de procéder à une analyse 
de l’efficacité des politiques et stratégies de ces pays.  
 
Par ailleurs, ces pays ont adopté certaines pratiques différentes de celles du Canada. 
L’examen de ces pratiques révèle certains moyens potentiellement novateurs qui 
permettraient d’appuyer la culture et l’édition de livres au Canada. En dehors des mesures 
structurelles qui échappent au champ de l’évaluation, par exemple la réduction ou 
l’annulation de la taxe de vente sur les livres et l’instauration d’un système à prix fixe, 
chaque pays propose au moins un exemple de politique ou de programme qui mérite une 
analyse plus approfondie en vue d’une éventuelle adaptation au contexte canadien. Nous 
n’avons pas pu obtenir de détails sur ces mesures, mais il vaudrait la peine que les 
responsables du programme s’interrogent sur les moyens de favoriser la réalisation de 
leurs objectifs.  
 
La France  

• Proposition de créer un Conseil du livre composé de spécialistes chevronnés du 
livre pour conseiller le gouvernement à l’égard des enjeux et des orientations 
stratégiques dans le but d’élaborer une politique nationale du livre.  

• Mécanisme d’exportation du livre par le biais d’un organisme qui administre et 
garantit l’expédition collective de livres à l’étranger et subventionne les frais de 
transport.  

• Campagne nationale de lecture « Lire en fête ».  
 
Le Royaume-Uni 

• Élaboration de rapports approfondis sur chaque marché d’exportation du livre, 
compilés par des spécialistes ayant des connaissances concrètes du milieu et 
vendus aux éditeurs par le biais d’une base de données en ligne. 

 
L’Écosse 

• Création d’un portail en ligne subventionné pour la littérature nationale et le 
secteur de l’édition. Le portail sert de vitrine nationale et internationale et de 
librairie virtuelle globale aux livres et aux auteurs. 

 
L’Australie 

• Programme d’invitation aux éditeurs étrangers qui parraine et finance les tournées 
d’éditeurs, de rédacteurs en chef et d’agents littéraires de l’étranger.   

• Bourses permettant à des éditeurs d’acquérir de l’expérience et de créer des 
contacts à l’étranger.  

• Campagne nationale de lecture « Books Alive ». 
 
Enfin, le moment où les fonds du PADIÉ sont débloqués est important pour les éditeurs 
qui veulent avoir accès à d’autres sources de financement (prêts bancaires, crédits 
d’impôt provinciaux, etc.). Le délai de traitement des demandes réduit la capacité des 
bénéficiaires à gérer leurs opérations ou leur organisation et à couvrir leurs dépenses 
pendant la période où les liquidités sont faibles.  
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4.  Principales conclusions 
Voici les principales conclusions issues de notre analyse des données dont nous 
disposions, présentées en fonction des questions d’évaluation.  

4.1 Pertinence 
 
Les objectifs du PADIÉ et ses résultats escomptés sont alignés sur le résultat stratégique 
du Ministère qui vise à permettre aux Canadiens d’exprimer leurs expériences culturelles 
diversifiées et de les partager entre eux et avec le monde.  
 
Tous les volets du PADIÉ permettent de réaliser les objectifs du programme et de relever 
les défis auxquels les éditeurs canadiens doivent faire face pour que ceux-ci puissent 
offrir aux lecteurs canadiens et étrangers un choix varié de titres d’auteurs canadiens. Le 
volet AE est le plus important de tous, puisque c’est celui qui offre le plus de souplesse 
dans la répartition des ressources en fonction des décisions opérationnelles. Les éditeurs 
se servent de ce volet pour le développement de contenu, la production et la 
commercialisation au Canada et à l’étranger, et pour améliorer leurs procédures 
opérationnelles grâce aux nouvelles technologies, etc.  À cet égard, le volet AE facilite 
l’obtention de tous les extrants et résultats du PADIÉ. Le volet ACI est également un 
volet très important pour l’augmentation des exportations de titres d’auteurs canadiens et 
la croissance des recettes des éditeurs canadiens, dans le but de réaliser les objectifs du 
programme, à une époque où les ventes intérieures n’augmentent pas rapidement. Le 
PCA est également utile compte tenu de l’évolution du secteur de la vente au détail qui 
impose aux éditeurs d’avoir recours aux nouvelles technologies pour faire des économies. 
Le volet IC reste pertinent parce qu’il facilite la réalisation de projets régionaux ou 
sectoriels que des éditeurs n’auraient pu envisager isolément.  
 
Les directions de PCH et de l’AELC ont procédé à des consultations auprès des maisons 
d’édition pour améliorer la qualité du programme. Selon les répondants (entrevues et 
groupes de discussion), on devrait approfondir l’analyse des besoins du secteur et discuter 
des moyens par lesquels le programme pourrait mieux répondre à certains de ces besoins 
afin d’en réaliser les objectifs et d’en obtenir les résultats escomptés. Les intervenants du 
secteur estiment que l’on devrait consulter sur le terrain et non pas depuis 
l’administration centrale du PADIÉ à Gatineau, et ce malgré les efforts des responsables 
du programme pour veiller à une représentation des régions dans ses consultations Des 
participants estiment que la direction du programme s’est montrée sensible aux besoins 
du secteur en commandant des études utiles dans des domaines intéressant les éditeurs. 
La direction du PADIÉ a également été sensible aux recommandations de l’évaluation 
précédente, signe qu’elle cherche à conserver au programme son utilité.   
 
Les éditeurs et les associations sectorielles que nous avons consultés au cours de 
l’évaluation estiment que l’AELC leur a facilité la tâche de relever les défis associés à 
l’exportation de livres.  Les éditeurs apprécient également la participation directe au 
processus décisionnel et l’orientation du volet ACI grâce à une représentation au conseil 
d’administration de l’AELC.  
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 4.2 Réussite 
 
Dans l’ensemble, le PADIÉ a réussi à obtenir les résultats escomptés. Selon les personnes 
que nous avons consultées, il a contribué à la stabilité et au maintien d’un groupe divers 
d’éditeurs, dont les éditeurs d’ouvrages en langue officielle minoritaire ou en langues 
autochtones, dans toutes les régions du Canada. Cela a été possible malgré l’absence 
d’augmentation des budgets depuis 2001. Compte tenu de l’inflation, cela s’est traduit par 
une baisse du financement réel des bénéficiaires. L’analyse des données administratives 
révèle que, grâce à l’aide du PADIÉ, les éditeurs ont réussi à augmenter le nombre de 
titres publiés par des auteurs canadiens de langue française ou anglaise dans chacune des 
principales catégories du programme (livres savants, éducatifs et commerciaux) au cours 
de la période visée. L’aide du PADIÉ est indispensable aux éditeurs de petite et moyenne 
taille, qui sont la source principale de la diversité culturelle et font connaître de nouveaux 
auteurs canadiens. Le programme a également permis d’accroître les ventes d’ouvrages 
d’auteurs canadiens au Canada.  
 
Grâce au Projet de chaîne d’approvisionnement, le PADIÉ aide le secteur à faire des 
économies et les éditeurs à avoir des relations plus efficaces avec leurs clients, en 
facilitant la réalisation de projets collectifs et en fournissant du financement direct aux 
maisons d’édition. D’autres activités financées par le PADIÉ, dont la planification 
stratégique, le perfectionnement professionnel, les stages professionnels et la 
participation à des salons du livre, ont permis d’améliorer les compétences et les 
connaissances des éditeurs et leur usage de l’information sur les marchés. Les éditeurs 
estiment généralement que cette aide a permis d’améliorer l’orientation stratégique et la 
compétitivité des entreprises de l’industrie canadienne de l’édition dans son ensemble.  
 
La mesure dans laquelle le programme a permis de sensibiliser les lecteurs aux livres 
d’auteurs canadiens et de lui donner accès à ces livres est déduite de données de sondage 
et d’enquêtes et d’études sur le lectorat. Combinées à des indicateurs comme les ventes, 
le nombre de titres publiés, le nombre d’éditeurs par région et le degré de participation à 
des salons du livre à l’étranger, ces données ont permis à l’équipe d’évaluation de 
conclure que le PADIÉ contribue probablement à la sensibilisation des lecteurs et à 
l’accès à un éventail diversifié de livres d’auteurs canadiens, aussi bien au Canada qu’à 
l’étranger. Les responsables du programme recueillent périodiquement des données qui 
permettent de mesurer la contribution du PADIÉ à la disponibilité de livres d’auteurs 
canadiens, mais des liens directs plus clairs dans le modèle logique et des données 
quantitatives plus raffinées permettraient de mesurer plus précisément les effets à long 
terme du programme.   
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4.3 Optimisation des ressources  
 
Nous avons constaté que le PADIÉ dépense 95 % de son budget sous la forme de 
subventions et de contributions, ce qui est conforme aux autres programmes de PCH. Le 
nombre d’ETP nécessaires à la gestion des divers volets du programme (surtout pour les 
volets axés sur des projets, comme le PCA et le volet IC, qui supposent une plus grande 
surveillance administrative) semble raisonnable.   
 
Selon les répondants à l’enquête, nos informateurs et les membres des groupes de 
discussion, le programme a été moins efficient sur le plan du délai de traitement des 
demandes et de versement des fonds, qui aurait eu un effet négatif sur certains 
bénéficiaires. Les responsables du programme se sont montrés sensibles aux besoins des 
bénéficiaires en allégeant certaines exigences (par exemple en augmentant le seuil des 
recettes à partir duquel les bénéficiaires doivent fournir des états financiers vérifiés) et en 
ajustant les échéances de réception des demandes, mais d’autres mesures permettraient de 
rendre le programme plus efficient : on pourrait par exemple simplifier les procédures de 
demande et de reddition des comptes. Ces améliorations allégeraient le fardeau 
administratif des bénéficiaires et permettrait de leur remettre des fonds plus rapidement.  
Cela dit, les bénéficiaires se disent en majorité très satisfaits des services reçus et de la 
façon dont ils sont traités par le personnel du PADIÉ (PCH et AELC).  
 
L’une de nos principales préoccupations est la capacité du programme à faire la preuve 
de sa rentabilité. Il est conçu pour verser la plupart des subventions et contributions selon 
un système de financement préétabli. Cette méthode est efficiente sur le plan 
administratif, mais l’un de ses inconvénients est qu’il est difficile de quantifier les 
résultats ou de les agréger de façon significative. D’autres obstacles s’opposent 
également au calcul du rapport coût-efficacité du PADIÉ, dont la nature même du secteur 
de l’édition. De nombreux facteurs sont susceptibles d’influer sur le rendement des 
éditeurs, l’éventail des livres dont ils font la promotion et les livres qu’ils publient. 
Compte tenu de ces facteurs et de la conception de l’évaluation (pas de groupe 
comparatif), il n’a pas été possible de quantifier la contribution du PADIÉ aux résultats 
escomptés par PCH. 
 
Cela dit, le programme encourage les entreprises à s’engager dans des activités et à faire 
des choix éditoriaux qu’elles n’auraient pas tentés autrement. À long terme, ces activités 
pourraient améliorer leur compétitivité. Par ailleurs le PADIÉ contribue à la diversité des 
maisons d’édition au Canada et par conséquent à la diversité des livres et des auteurs 
publiés en aidant des éditeurs dont les moyens financiers sont limités, mais qui 
contribuent substantiellement à la disponibilité d’un large éventail de livres d’auteurs 
canadiens.  
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4.4 Considérations pour l’avenir 
 
Il est manifeste que le secteur de l’édition au Canada et plus particulièrement les maisons 
d’édition appartenant à des intérêts canadiens sont dans une situation de flux 
considérable, en raison de la mondialisation, de la consolidation du secteur de la vente au 
détail et de l’évolution technologique. Tout en s’appuyant sur ses atouts, qui sont 
importants, le secteur doit faire preuve de souplesse et d’imagination pour relever toutes 
sortes de défis importants et contrer des menaces tout aussi importantes et pour tirer parti 
de nouvelles possibilités cruciales.   
 
Avec l’aide du gouvernement, le secteur s’est doté d’une infrastructure composée de 
maisons d’édition nombreuses et variées. Ces éditeurs puisent à même un vaste réservoir 
de talents pour produire toutes sortes de livres d’auteurs canadiens à l’intention des 
lecteurs canadiens et étrangers. Le secteur s’est appuyé sur l’aide fédérale et provinciale 
pour développer cette infrastructure et obtenir des succès sur les marchés d’exportation et 
adopter de nouvelles technologies. Pour l’avenir, le secteur doit employer ses atouts pour 
continuer à relever les défis habituels, comme la faible marge de profit structurelle et la 
concurrence des multinationales.  
 
Par ailleurs, le secteur doit aussi élaborer des stratégies fructueuses pour affronter la 
concurrence et s’épanouir dans le nouvel environnement de la consommation. Cet 
environnement, caractérisé par un fort degré de concentration de la vente au détail, de 
nouvelles chaînes de vente exigeantes, des prix très concurrentiels et de nouvelles formes 
numérisées pour offrir un contenu canadien aux lecteurs, représente autant de possibilités 
que de menaces pour les éditeurs canadiens. Il est indispensable que le secteur tire parti 
des nouvelles technologies et exporte ses produits. Malgré la croissance du marché 
d’exportation, d’autres pays concurrents obtiennent de meilleurs résultats dans 
l’expansion de leurs exportations.  
 
Il semble inévitable également que la capacité des éditeurs canadiens à surmonter ces 
obstacles et à tirer avantage des possibilités dépende en partie du recrutement et du 
perfectionnement d’une nouvelle génération d’éditeurs capables de répondre aux besoins 
d’une nouvelle génération de lecteurs.   
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5. Recommandations et réponses de la gestion 
Pour que le PADIÉ continue de remplir son rôle et permette d’obtenir le résultat ultime 
d'assurer que les lecteurs du Canada et de l'étranger aient accès à une vaste gamme de 
livres d'auteurs canadiens, l’équipe d’évaluation propose quelques recommandations 
issues de ses constatations.  
 
Recommandation 1  
 
Envisager d’élaborer des stratégies harmonisées pour adopter des technologies 
nouvelles et accroître les activités d’exportation. En misant sur le succès de l’approche 
employée pour améliorer la chaîne d’approvisionnement, le PADIÉ devrait, en 
consultation avec l’industrie de l’édition, envisager de concevoir des stratégies 
harmonisées pour aider les maisons d’édition canadiennes à adopter des technologies 
nouvelles et à accroître leurs activités d’exportation, en étant attentif à l’incidence que le 
recours aux technologies nouvelles peut avoir sur la stratégie d’exportation, et vice-versa. 
À cette fin, on pourrait entre autres commander des recherches pour mieux connaître les 
stratégies d’exportation fructueuses utilisées ailleurs, p. ex. en France, au Royaume-Uni 
et en Australie. 
 
Réponse de la direction : accepté. 
 
Des recherches comparatives internationales sur les mécanismes d’appui à l’industrie du 
livre ont été entreprises et, combinées à cette recommandation, aideront à bonifier 
l’approche du programme à l’égard des exportations et des technologies émergentes. En 
particulier, le programme engagera des discussions sur cette question avec les 
intervenants, y compris l’Association pour l’exportation du livre canadien (AELC), et 
examinera les pratiques d’autres pays. Par la suite, il modifiera les lignes directrices sur 
l’application du PADIÉ pour mieux expliquer et mettre en évidence l’appui aux projets 
collectifs qui lient les exportations et les nouvelles technologies. 
 
Date d’achèvement prévue : 
 

1. Discussion avec les intervenants: Février 2009 
2. Examen des pratiques d’autres pays : Été 2009 
3. Modification des lignes directrices d’application : Mars 2010 
 

Recommandation 2 
 
Maintenir l’aide à BookNet et à la BTLF pour continuer à progresser vers 
l’autosuffisance et pour que les éditeurs francophones et anglophones disposent de 
services comparables en ce qui regarde la chaîne d’approvisionnement. BookNet a fait 
des progrès considérables vers l’autosuffisance et devrait continuer à recevoir une aide 
ciblée du PADIÉ, mais la BTLF a encore besoin d’un appui pour instaurer des 
mécanismes et des processus qui fourniront aux éditeurs de langue française des services 
équivalents à ceux que BookNet offre aux éditeurs de langue anglaise. 
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Réponse de la direction : accepté. 
 
L’approche du PADIÉ jusqu’ici a été de soutenir l’établissement d’une infrastructure 
d’analyse de données de ventes de livres francophones comparable à celle dont 
bénéficient les éditeurs anglophones. En plus, le programme encourage depuis un certain 
temps le partage des meilleures pratiques entre les deux organismes qui s’occupent de 
l’analyse des données de ventes. L’appui aux organismes liés à l’amélioration de la 
chaîne d’approvisionnement correspond à leurs priorités et capacités respectives. Le 
programme continuera de considérer le financement en fonction des ressources 
disponibles, de l’évaluation des besoins relatifs des deux marchés linguistiques et du 
progrès des demandeurs dans l’atteinte d’une plus grande autosuffisance. 
 
Date d’achèvement prévue : 
 
Mise en place d’une infrastructure d’analyse des données sur les ventes de livres 
francophones d’ici mars 2010. 
 
Recommandation 3 
 
Examiner dans quelle mesure la pratique administrative consistant à « récompenser 
doublement » les éditeurs qui exportent (en incluant la formule pour le financement en 
vertu du volet AE et celle pour le financement en vertu du volet ACI) est conforme aux 
objectifs généraux du PADIÉ. Le programme devrait examiner si la pratique actuelle de 
« comptabiliser en double » les ventes à l’exportation des éditeurs (en les incluant dans la 
formule utilisée pour le volet AE et celle pour le volet ACI) est conforme aux objectifs 
généraux du PADIÉ. Si l’on juge que oui, on pourra maintenir cette pratique (mais 
peut-être en coordonnant mieux les formulaires de demandes). Si l’on juge qu’elle est 
contraire aux buts et aux intentions du programme, il faudra modifier en conséquence 
l’une des formules ou encore les deux. 
 
Réponse de la direction : accepté. 
Le programme entreprend actuellement un exercice de renouvellement du programme 
étant donné qu’une partie des fonds du programme se terminent en mars 2010. Dans le 
cadre de cet exercice, le programme examine les questions précitées. L’approche actuelle 
tient compte des coûts exceptionnellement élevés des activités d’exportation, mais les 
deux volets de financement comportent une double comptabilisation des ventes à 
l’exportation. Notre but en ce qui concerne le renouvellement du programme est de 
trouver l’équilibre entre l’aide aux ventes à l’exportation et l’aide aux ventes intérieures 
afin de réaliser au mieux les objectifs du programme. En outre, il est important de 
structurer l’administration du programme de manière à tenir compte de la 
recommandation du Groupe d’experts sur les subventions et les contributions. 
 
Date d’achèvement prévue : 
 
Mise en œuvre des modifications: Mars 2010 
 
Recommandation 4 
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Revoir systématiquement les processus de demande et d’approbation pour les divers 
volets afin de déterminer où l’on pourrait faire des économies additionnelles. Une 
révision des processus de demande et d’approbation serait sans doute utile pour 
déterminer s’il est possible de rationaliser ou de simplifier certaines choses. Il s’agit de 
réduire le temps nécessaire pour verser l’aide financière aux bénéficiaires et d’alléger le 
fardeau administratif imposé à certains demandeurs. Toute amélioration de l’efficacité 
devrait être évaluée en comparaison des besoins sur le plan de la responsabilisation et de 
la mesure du rendement du programme. Il y aurait lieu entre autres d’examiner plus en 
profondeur le volet ACI, en particulier le chevauchement entre l’Aide aux éditeurs et le 
PAE, d’harmoniser la collecte de données avec les autres programmes fédéraux et 
provinciaux exigeant le même genre de renseignements, d’aller vers une mise à jour des 
renseignements plutôt que de demander chaque année les mêmes éléments d’information, 
qui sont peu susceptibles d’avoir changé. 
 
Réponse de la direction : accepté. 
 
Le PADIÉ a pris diverses mesures pour diminuer le fardeau administratif des 
fonctionnaires et des demandeurs dans tous les volets (p. ex. nouveaux délais de demande 
pour les volets Initiatives collectives (IC) et AE, exigences modifiées concernant les états 
financiers). Le programme surveillera les délais de traitement des demandes afin de 
retracer les changements qui se produisent d’année en année. En particulier, à la lumière 
de l’évaluation et des recommandations du Groupe d’experts sur les subventions et 
contributions, le programme apportera d’autres améliorations administratives, par 
exemple des formulaires de compte rendu simplifiés pour les volets AE et IC, une 
meilleure harmonisation du financement grâce à un protocole d’entente avec le Conseil 
des Arts du Canada et un financement pluriannuel accru, là ou il s’applique. Tous ces 
changements sont destinés à assurer un juste équilibre entre efficacité, responsabilisation 
et mesure du rendement. 
À la suite de son évaluation sommative de 2004, le PADIÉ avait examiné la faisabilité 
d’harmoniser les besoins fédéraux et provinciaux de renseignements des demandeurs et 
identifié plusieurs obstacles qui nuisaient alors à la mise en œuvre du programme, entre 
autres les coûts et les besoins différents des organismes de financement. Le programme 
reprendra ces conclusions et supervisera la mise en œuvre de CADAC (base de données 
commune établie par les conseils des arts fédéraux et provinciaux) pour déterminer s’il y 
a encore les mêmes difficultés de mise en œuvre. Le programme déterminera les 
nouvelles possibilités d’harmonisation avant la fin de 2009-2010 en vue de les mettre en 
œuvre en 2010-2011.  
 
Date d’achèvement prévue : 
 

1. Détermination des possibilités: Mars 2010 
2. Mise en œuvre de toutes les mesures : Septembre 2010 
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Recommandation 5 
 
Revoir et mettre à jour le modèle logique du PADIÉ et élaborer des mesures du 
rendement appropriées. Le modèle logique du programme, dans sa conception actuelle, 
pourrait être amélioré. Il faudrait réexaminer les activités du programme, représenter plus 
clairement les diagrammes cause-effet et apporter dans l’ensemble plus de clarté. Outre 
cette révision du modèle logique, il serait utile d’élaborer des mesures et des indicateurs 
quantitatifs plus détaillés des résultats essentiels pour lesquels on pourrait recueillir 
périodiquement des informations auprès des bénéficiaires (qu’il serait possible d’intégrer 
aux efforts actuels dans ce domaine) et exercer un suivi permanent pour faciliter la 
mesure du rendement et les évaluations du programme. Notons en particulier qu’il 
faudrait s’assurer que les mesures du rendement soient liées de façon identifiable au 
financement reçu du PADIÉ. 
 
Réponse de la direction : accepté. 
 
La PADIÉ a déjà pris des mesures pour améliorer la collecte de données et les comptes 
rendus, par exemple, la révision des formulaires de demande et de rapport final et 
l’augmentation de la capacité de la base de données du programme. En 2009-2010, la 
Direction générale des industries culturelles prévoit entreprendre une étude sur les 
moyens de mieux expliquer son impact dans le futur. 
 
Le programme entreprend actuellement un exercice de renouvellement du programme 
étant donné qu’une partie des fonds du programme se terminent en mars 2010. Le modèle 
logique du programme sera revu dans le cadre de cet exercice. Le présent Cadre de 
mesure du rendement contient des mesures quantitatives, mais le programme envisagera 
attentivement de revoir ou d’étendre celles-ci et fera les ajustements appropriés pour 
assurer l’efficacité des rapports sur le rendement. 
 
Date d’achèvement prévue : 
 

1. Révision du modèle logique : Mars 2010 
2. Adaptation du Cadre de mesure du rendement : Mars 2010 
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Modèle logique du PADIÉ 
Description du modèle logique 
 
Le modèle logique décrit dans les pages qui suivent comprend trois parties : les priorités, 
les extrants et les résultats. Les flèches qui vont des extrants aux résultats décrivent la 
structure logique du modèle. Celui-ci indique également les liens horizontaux entre les 
résultats s’il y a lieu. Il y a trois types de résultats : à court terme, à moyen terme et à long 
terme. La distinction entre les différents types est expliquée ci-dessous. Vient ensuite une 
illustration du modèle logique.    
 
Les priorités  
 
Le PADIÉ renvoie à trois priorités organisationnelles (selon l’architecture des activités de 
programme du ministère du Patrimoine canadien) qui recouvrent les objectifs globaux du 
programme. Le modèle logique du PADIÉ décrit ces priorités ainsi que les volets du 
programme qui s’y rattachent (rappelons que le volet IC correspond à deux priorités) :  
 

• Création : assurer la production d’ouvrages d’auteurs canadiens (AE) 
• Stabilité : créer une industrie qui soit viable (IC, PCA) 
• Accès : faire connaître les livres et les auteurs canadiens (IC, ACI) 

 
Les extrants 
 
Les extrants sont ce qui est directement produit par les activités d’un programme. Dans le 
cas du PADIÉ, ce sont : 
 

 Aide financière reposant sur une formule pour les éditeurs canadiens en fonction 
des ventes de titres admissibles  

 Aide financière pour le perfectionnement professionnel, la recherche et des 
améliorations à la chaîne d’approvision-nement canadienne du livre. 

 Aide financière pour la promotion au pays et sur la scène internationale des livres 
et d’auteurs canadiens.  

 
Les résultats 
 
Les activités et les extrants sont censés donner lieu à des résultats à court, à moyen et à 
long termes.  
 
Les résultats à court terme 
 
Les résultats à court terme sont ceux que l’on s’attend à constater dans un délai d’un à 
trois ans après l’exécution des activités et l’obtention des extrants qui en découlent. On 
s’attend à obtenir notamment les résultats à court terme suivants :  
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 Le financement préétabli des éditeurs canadiens en fonction des ventes de titres 
admissibles permettra de créer un bassin solide et diversifié d’éditeurs canadiens 
dans toutes les régions du Canada;  

 Le financement du perfectionnement professionnel, de la planification 
opérationnelle, de stages dans le secteur de l’édition et de la recherche entraînera 
des capacités professionnelles et une connaissance de l’industrie accrues;  

 L’amélioration de la chaîne d’approvisionnement canadienne du livre permettra 
d’adopter de nouvelles technologies pour en augmenter l’efficacité et l’efficience; 
et  

 Le financement de la promotion nationale et internationale des livres et des 
auteurs canadiens permettra des possibilités de promotion collective et 
individuelle pour les livres et les auteurs canadiens au pays et à l’étranger.  

 
Les résultats à moyen terme 
 
Les résultats à moyen terme sont ceux que l’on s’attend à observer dans un délai de trois 
à cinq ans après l’exécution des activités et l’obtention des extrants. On s’attend à obtenir 
notamment les résultats à moyen terme suivants :  
 

 La publication de livres d’auteurs canadiens.  
 La création d’un éventail diversifié de livres et d’auteurs canadiens.  
 Une industrie du livre canadienne concurrentielle, stratégique et informée.  
 Les livres d’auteurs canadiens sont davantage connus au Canada et à l’étranger.  

 
Les résultats à long terme 
 
Il est difficile d’attribuer des résultats à long terme à un programme ou à une série de 
mesures. Les diverses activités, les réactions aux changements contextuels, etc., ont 
nécessairement un effet cumulatif. Cependant, et bien que la question de l’attribution des 
résultats limite la capacité à mesurer ces résultats et à faire la preuve de leur influence 
directe, ces résultats ultimes fondent les raisons pour lesquelles le PADIÉ est doté d’un 
budget. Leur place dans le modèle logique est entièrement justifiée, quoique le mode de 
mesure permettant de démontrer leur influence directe soit limité par la question de leur 
attribution.  
 
Le résultat à long terme du PADIÉ est un accès accrue à une grande diversité de livres 
d’auteurs canadiens tant au pays qu’à l’étranger. Ce résultat renvoie au résultat 
stratégique du ministère formulé comme suit : les Canadiens et les Canadiennes réalisent 
des expériences culturelles variées et les partagent entre eux et avec le monde. 
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Listes des annexes 
Les annexes ci-dessous sont disponibles sur demande. 
 
Annexe 1 : Modèle logique du PADIÉ - Illustration 
Annexe 2 : Principales constatations par volet 
Annexe 3 : Matrice d’évaluation 
Annexe 4 : Tableaux 
Annexe 5 : Liste des informateurs 
Annexe 6 : Bibliographies 
 
Pour toutes questions ou informations, svp utilisez les coordonnées ci-dessous : 
 
Patrimoine canadien 
15, rue Eddy 
Gatineau (Québec) K1A 0M5  
 
Téléphone: 819 997-0055  
 
Ligne sans frais: 1 866-811-0055 
 
ATME (sans frais) : 1 888-997-3123 
 
Courriel : info@pch.gc.ca 
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